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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ]1 

________ 
1 Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE TOURISME ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommé « Afrique du Sud ») et le 

Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam (ci-après dénommé « Viet Nam ») 

(ci-après dénommés collectivement « les Parties » et individuellement une « Partie »), 

Désireux d’élargir et de renforcer la coopération bilatérale entre les deux pays, et déterminés à 

développer et à faciliter le tourisme sur la base du principe de l’égalité, de l’avantage mutuel et du 

plein respect de la souveraineté mutuelle de manière durable et dans le long terme, 

Animés du désir de renforcer les relations amicales qui lient les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Autorités compétentes 

Le Viet Nam désigne le Ministère de la culture, des sports et du tourisme et l’Afrique du Sud 

désigne le Ministère du tourisme en tant qu’autorités compétentes pour l’application du présent 

Accord et autres questions y afférentes. 

Article 2. Champ d’application de la coopération 

Les Parties favorisent la coopération dans le domaine du tourisme entre les deux pays par les 

moyens suivants : 

a) Interactions entre les responsables du secteur du tourisme et des voyages et les 

organisations et associations professionnelles; 

b) Échange de données de recherche et de statistiques sur le tourisme; 

c) Développement, promotion et commercialisation des entreprises touristiques; 

d) Coopération dans le domaine de la formation et du développement des ressources 

humaines; 

e) Investissement touristique; 

f) Écotourisme; 

g) Tourisme culturel; et 

h) Facilitation des voyages. 
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Article 3. Facilitation des voyages 

Afin de développer davantage le trafic touristique entre leurs pays respectifs, les Parties 

s’efforcent de simplifier leurs procédures de voyage conformément à la législation nationale en 

vigueur sur leur territoire. 

Article 4. Programmes d’échanges 

1) Les Parties favorisent et facilitent la reconnaissance mutuelle de leurs cultures respectives 

par leurs citoyens et organisent des programmes d’échanges ordinaires dans tous les domaines du 

tourisme. 

2) Les Parties coopèrent dans le cadre de programmes d’échanges par le biais d’une 

formation aux métiers du tourisme et d’une assistance technique, de visites d’études et d’échanges 

de professionnels du tourisme. Ces échanges auront lieu dans le cadre dont conviendront les deux 

Parties. 

Article 5. Investissements 

Sous réserve de la législation nationale en vigueur sur leurs territoires respectifs, les Parties 

encouragent l’investissement mutuel dans leur industrie touristique dans les domaines suivants : 

a) Développement des infrastructures touristiques; 

b) Écotourisme; 

c) Échange d’informations et de données d’expérience concernant le développement 

d’hôtels et d’entreprises touristiques; 

d) Enseignement et formation; et 

e) Toute autre forme d’investissement dans le domaine touristique convenue par écrit par les 

deux Parties. 

Article 6. Questions environnementales 

Les Parties coopèrent au développement de l’écotourisme et encouragent le tourisme sans 

porter atteinte à l’environnement, à la culture et aux systèmes de valeurs autochtones. 

Article 7. Commercialisation mutualisée 

Les Parties favorisent et coopèrent à la commercialisation mutualisée et à la promotion du 

tourisme national et international. 

Article 8. Obligations existantes 

Le présent Accord est sans incidence sur la validité ou l’exécution de toute obligation 

découlant d’accords, de conventions et de traités internationaux déjà conclus dans le domaine du 

tourisme par l’une ou l’autre des Parties. 
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Article 9. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent 

Accord est réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation entre les Parties. 

Article 10. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé d’un commun accord entre les Parties, au moyen d’un 

échange de notes par la voie diplomatique. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se notifient 

mutuellement, par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités juridiques requises dans 

chacune d’elles pour son entrée en vigueur; il demeure en vigueur pour une période de cinq ans et 

est tacitement reconduit pour des périodes supplémentaires de même durée, à moins qu’une des 

Parties ne fasse part à l’autre, moyennant un préavis écrit de six mois adressé par la voie 

diplomatique, de son intention de le dénoncer. 

2) La dénonciation du présent Accord n’affecte en aucun cas les projets en cours établis au 

titre du présent Accord. Ces projets se poursuivent jusqu’à leur achèvement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux en langues 

anglaise et vietnamienne, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

FAIT à Hanoï (Viet Nam), le 6 octobre 2010. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

[SIGNÉ] 
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I 

 

Pretoria, 1er décembre 2010 

VNM/7/10 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

présente ses compliments au Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam et a 

l’honneur de se référer à l’Accord de coopération en matière de tourisme entre le Gouvernement 

de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, signé 

à Hanoï le 6 octobre 2010. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération souhaite faire savoir que la 

République sud-africaine a satisfait à ses exigences internes pour l’entrée en vigueur dudit Accord. 

Il souhaiterait par ailleurs être informé dès que les exigences du Gouvernement de la République 

socialiste du Viet Nam auront été satisfaites, après quoi l’Accord pourra entrer en vigueur tel que 

prévu au paragraphe 1 de l’article 11. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

saisit cette occasion pour renouveler au Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam les 

assurances de sa très haute considération. 

 

Ambassade de la République socialiste du Viet Nam à Pretoria 
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II 

 

AMBASSADE DU VIET NAM 

Pretoria, le 19 juillet 2012 

N° 157/CH-SQVN-2012 

L’ambassade de la République socialiste du Viet Nam en République sud-africaine présente 

ses compliments au Ministère des relations internationales et de la coopération de la République 

sud-africaine et, en référence à l’Accord de coopération en matière de tourisme entre le 

Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République socialiste du 

Viet Nam, signé à Hanoï le 6 octobre 2010, a l’honneur de l’informer de ce qui suit : 

La partie vietnamienne a reçu la note n° VNM/7/10 du Ministère des relations internationales 

et de la coopération de la République sud-africaine, en date du 1er décembre 2010, l’informant de 

l’accomplissement par la partie sud-africaine des conditions requises pour l’entrée en vigueur de 

l’Accord. 

L’ambassade souhaite informer le Ministère que la partie vietnamienne a accompli ses 

procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur de l’Accord susvisé. La présente note et la 

note susmentionnée de la partie sud-africaine respectent les conditions prévues à l’article 11 pour 

l’entrée en vigueur de l’Accord. Par conséquent, l’Accord entre en vigueur à la date de la présente 

note, soit le 19 juillet 2012. 

La partie vietnamienne souhaiterait recevoir de la partie sud-africaine la notification 

réciproque concernant la date d’entrée en vigueur de l’Accord susmentionné. 

L’ambassade de la République socialiste du Viet Nam saisit cette occasion pour renouveler au 

Ministère des relations internationales et de la coopération les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Ministère des relations internationales et de la coopération 

Pretoria 
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III 

 

Pretoria, le 20 juillet 2012 

VNM/05/12 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

présente ses compliments à l’ambassade de la République socialiste du Viet Nam et a l’honneur de 

se référer à la note verbale n° 157/CH-SQVN-2012 de l’ambassade, en date du 19 juillet 2012, 

l’informant que le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam a accompli ses 

procédures internes pour l’entrée en vigueur de l’Accord de coopération en matière de tourisme 

entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République 

socialiste du Viet Nam, signé à Hanoï le 6 octobre 2010. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

souhaite rappeler que, conformément aux dispositions de l’article 11 de l’Accord, la date de la 

notification la plus tardive entre les deux Parties constitue la date d’entrée en vigueur de l’Accord 

susmentionné et souhaite confirmer par la présente que la date d’entrée en vigueur dudit Accord 

est la date de la note de l’ambassade de la République socialiste du Viet Nam, soit le 

19 juillet 2012. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade de la République socialiste du Viet Nam les 

assurances de sa très haute considération. 

 

Ambassade de la République socialiste du Viet Nam à Pretoria 



Volume 2881, I-50307 

 23 

No. 50307 

____ 

 

Argentina 
 

and 
 

San Marino 

Agreement between the Republic of Argentina and the Republic of San Marino concerning 

exchange of information on tax matters. San Marino, 7 December 2009 

Entry into force:  16 June 2012, in accordance with article 12  

Authentic texts:  English, Italian and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 3 December 2012 

 

 

 

Argentine 
 

et 
 

Saint-Marin 

Accord entre la République argentine et la République de Saint-Marin relatif à l'échange de 

renseignements en matière fiscale. Saint-Marin, 7 décembre 2009 

Entrée en vigueur :  16 juin 2012, conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais, italien et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

3 décembre 2012 



Volume 2881, I-50307 

 24 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2881, I-50307 

 25 

 



Volume 2881, I-50307 

 26 

 



Volume 2881, I-50307 

 27 

 



Volume 2881, I-50307 

 28 

 



Volume 2881, I-50307 

 29 

 



Volume 2881, I-50307 

 30 

 



Volume 2881, I-50307 

 31 

 



Volume 2881, I-50307 

 32 

 



Volume 2881, I-50307 

 33 

 



Volume 2881, I-50307 

 34 

 



Volume 2881, I-50307 

 35 

[ ITALIAN TEXT – TEXTE ITALIEN ] 

 



Volume 2881, I-50307 

 36 

 



Volume 2881, I-50307 

 37 

 



Volume 2881, I-50307 

 38 

 



Volume 2881, I-50307 

 39 

 



Volume 2881, I-50307 

 40 

 



Volume 2881, I-50307 

 41 

 



Volume 2881, I-50307 

 42 

 



Volume 2881, I-50307 

 43 

 



Volume 2881, I-50307 

 44 

 



Volume 2881, I-50307 

 45 

 



Volume 2881, I-50307 

 46 

 



Volume 2881, I-50307 

 47 

[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 



Volume 2881, I-50307 

 48 

 



Volume 2881, I-50307 

 49 

 



Volume 2881, I-50307 

 50 

 



Volume 2881, I-50307 

 51 

 



Volume 2881, I-50307 

 52 

 



Volume 2881, I-50307 

 53 

 



Volume 2881, I-50307 

 54 

 



Volume 2881, I-50307 

 55 

 



Volume 2881, I-50307 

 56 

 



Volume 2881, I-50307 

 57 

 



Volume 2881, I-50307 

 58 

 



Volume 2881, I-50307 

 59 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DE 

SAINT-MARIN RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

La République argentine et la République de Saint-Marin (les « Parties contractantes »), 

Désireuses de conclure un accord relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les Parties contractantes s’accordent une assistance par le biais de leurs autorités compétentes 

par l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et 

l’application de leur législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 

renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales ou pour les enquêtes ou les poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont 

échangés conformément aux dispositions du présent Accord et sont tenus confidentiels selon les 

modalités prévues à l’article 8. Les droits et les protections dont bénéficient les personnes en vertu 

des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise restent 

applicables dans la mesure où ils n’entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de 

renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par ses 

autorités ou en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale.  

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties contractantes : 

a) Dans le cas de Saint-Marin : 

i) L’impôt général sur le revenu des personnes physiques; 

ii) L’impôt général sur le revenu des personnes morales et des entreprises individuelles; 

iii) L’impôt indirect sur les importations; 

b) Dans le cas de la République argentine : 

i) L’impôt sur le revenu; 

ii) La taxe sur la valeur ajoutée; 

iii) L’impôt sur les biens personnels; et 

iv) L’impôt minimum présumé sur le revenu. 
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2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques ou similaires qui seraient 

établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels. 

Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification 

substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements 

visées par le présent Accord. 

3. Les renseignements fournis pour l’administration des impôts susmentionnés pourront être 

utilisés pour d’autres impôts, auquel cas des obligations, conformément à la législation interne, 

pourront être déterminées en fonction des données obtenues. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne la République de Saint-Marin ou la 

République argentine, selon le cas; 

b) Le terme « Saint-Marin » désigne le territoire de la République de Saint-Marin, ainsi que 

toute autre zone sur laquelle la République de Saint-Marin exerce, conformément au droit 

international, ses droits souverains et sa juridiction; 

c) L’expression « République argentine » désigne le territoire de la République argentine, y 

compris la mer territoriale, les zones à l’intérieur des frontières maritimes de la République 

argentine et toute zone à l’intérieur de laquelle, en vertu du droit international, la République 

argentine peut exercer des droits à l’égard des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs ressources 

naturelles; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de Saint-Marin, le Ministre des finances ou ses représentants autorisés; 

ii) Dans le cas de l’Argentine, l’Administrateur fédéral des recettes publiques ou ses 

représentants autorisés; 

e)  Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 

f)  Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente des actions ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe 

limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse convenue d’un commun accord 

par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 

placement collectif public » désigne tout fonds ou tout dispositif de placement collectif dont les 

parts, les actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées 
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par le public. Les parts, les actions ou autres participations au fonds ou au dispositif peuvent être 

facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont 

pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

renseignements; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des 

renseignements sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à la Partie requise 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 

forme, pertinent pour l’administration ou l’application des impôts visés par le présent Accord; 

p) L’expression « délits fiscaux » désigne les affaires fiscales faisant intervenir un acte 

intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, de la législation pénale ou d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une 

interprétation différente, le sens que leur attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens 

que leur attribue la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui leur est 

attribué par d’autres lois en vigueur de ladite Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande de la Partie requérante, 

des renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, 

que la Partie requise en ait ou non besoin à ses propres fins fiscales ou que l’acte faisant l’objet de 

l’enquête constitue ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie requise s’il s’était 

produit sur son territoire. L’autorité compétente de la Partie requérante ne présente une demande 

de renseignements en vertu du présent Article que lorsqu’elle est dans l’incapacité d’obtenir les 

renseignements demandés par d’autres moyens, sauf dans le cas où le recours à de tels moyens 

susciterait des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si elle n’a pas besoin de ces renseignements à ses propres fins 

fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 
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4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l’article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten », et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. Par ailleurs, le présent 

Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière 

de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif 

publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des difficultés 

disproportionnées. 

5. Toute demande de renseignements est formulée en fournissant le plus de détails possibles 

et précise, par écrit : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives et 

aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives, et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

soulèveraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 

plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 

compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 

requérante et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles 

lacunes de celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les 

renseignements dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si 

elle rencontre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de 

communiquer les renseignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante, en 
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indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la 

nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Présence de fonctionnaires d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 

contractante 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la 

date et le lieu de la réunion avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et les conditions exigées par la première Partie pour la conduite 

du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 

l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejet d’une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 

sa propre législation fiscale. 

De même, l’autorité compétente de la Partie requise peut refuser de fournir l’assistance : 

a) Lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) Lorsque la Partie requérante n’a pas utilisé tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire pour obtenir les renseignements, hormis dans le cas où le recours à de tels moyens 

soulèverait des difficultés disproportionnées. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou un procédé 

commercial ou qui violeraient la protection de données à caractère personnel, le cas échéant. 

Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont 

pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères 

prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
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4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si ces derniers sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation 

fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la 

Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tous les renseignements reçus par une Partie contractante en vertu du présent Accord sont 

tenus confidentiels dans les mêmes conditions que les renseignements obtenus en application de 

son droit interne, ou conformément aux conditions de confidentialité applicables dans la juridiction 

de l’État qui fournit de tels renseignements si ces dernières conditions sont plus restrictives, et ne 

peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les organes 

administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception, le recouvrement et l’exécution des impôts établis par une Partie 

contractante ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 

Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces 

renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 

renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou à toute autre 

autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

Les frais ordinaires encourus pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise et 

les frais extraordinaires encourus pour fournir l’assistance (y compris les frais raisonnables de 

conseils externes engagés dans le cadre d’une procédure ou à d’autres fins) sont à la charge de la 

Partie requérante. À la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités 

compétentes se consultent chaque fois que nécessaire eu égard au présent article et, plus 

particulièrement, l’autorité compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité 

compétente de la Partie requérante si les frais de communication de renseignements relatifs à une 

demande précise risquent d’être conséquents. 

Article 10. Mise en œuvre de la législation pour l’application de l’Accord 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer au présent 

Accord et lui donner effet. 
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Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de l’application ou de 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de résoudre la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent convenir des procédures à suivre pour se conformer aux articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

Article 12. Entrée en vigueur 

1. Chaque Partie notifie à l’autre Partie, par écrit, de l’accomplissement des procédures 

requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. L’Accord entre en vigueur le premier jour suivant la date de réception de la dernière de 

ces notifications et dès lors prend effet : 

a) Pour ce qui est des délits fiscaux, à cette date; 

b) Pour tous les autres cas visés à l’article premier, à cette date, pour les exercices fiscaux 

qui commencent le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année suivant immédiatement la date à 

laquelle l’Accord entre en vigueur ou en l’absence d’exercice fiscal, pour tous les frais afférents à 

l’impôt prenant naissance le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année suivant immédiatement la 

date à laquelle l’Accord entre en vigueur. 

Article 13. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie. L’une ou 

l’autre des Parties peut dénoncer l’Accord moyennant préavis écrit de dénonciation adressé à 

l’autre Partie. Dans un tel cas, il cesse d’avoir effet le premier jour du mois suivant l’expiration 

d’une période de six mois suivant la date de réception, par l’autre Partie, du préavis de 

dénonciation. 

2. Après la dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par son 

article 8 pour tous les renseignements obtenus dans le cadre du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Saint-Marin, le 7 décembre 2009, en double exemplaire, en langues espagnole, 

italienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation du 

présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour la République argentine : 

RICARDO D. ECHEGARAY 

Administrateur fédéral des recettes publiques 

Pour la République de Saint-Marin : 

ANTONELLA MULARONI 

Secrétaire d’État aux affaires étrangères, aux affaires politiques, 

aux télécommunications et au transport 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN RELATIF 

À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la 

République de Saint-Marin (« les Parties ») participent depuis longtemps aux efforts internationaux 

de lutte contre la criminalité financière et d’autres crimes, qui ciblent notamment le financement du 

terrorisme, 

Considérant que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions générales régissant 

l’échange de renseignements en matière fiscale, 

Souhaitant, par conséquent, conclure l’Accord ci-après prévoyant des obligations pour elles 

seules, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les Parties, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, s’accordent une assistance par 

l’échange de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de 

leur législation interne relative aux impôts visés par le présent Accord, y compris les 

renseignements vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, l’application 

ou la perception des impôts des personnes qui y sont assujetties, ou pour les enquêtes sur les 

affaires fiscales ou les poursuites en matière fiscale pénale se rapportant à de telles personnes. La 

Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par ses 

autorités, ne sont pas en la possession de personnes relevant de sa compétence territoriale ou ne 

peuvent être obtenus par de telles personnes. Les droits et protections dont bénéficient les 

personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie 

requise restent applicables. La Partie requise met tout en œuvre pour que l’échange effectif de 

renseignements ne soit pas entravé ou retardé indûment. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants établis par les Parties : 

a) Dans le cas de la République de Saint-Marin : 

i) L’impôt général sur le revenu (« Imposta Generale sui Redditi ») 

- Des personnes physiques; 

- Des personnes morales et des entreprises individuelles; 

ii) L’impôt indirect sur les importations (« Imposta Monofase sulle Importazioni »); et 
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b) Dans le cas de l’Afrique du Sud : 

i) L’impôt ordinaire; 

ii) L’impôt secondaire sur les sociétés; 

iii) L’impôt retenu à la source sur les redevances; 

iv) L’impôt des artistes du spectacle et des sportifs; 

v) La taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts identiques qui seraient établis après 

la date de sa signature et qui s’ajouteraient ou se substitueraient aux impôts actuels, ou à tout impôt 

similaire si les Parties en conviennent. Les autorités compétentes des Parties se notifient toute 

modification substantielle apportée à leur législation susceptible d’avoir une incidence sur les 

obligations des Parties en vertu du présent Accord. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens du présent Accord : 

a) L’expression « République de Saint-Marin », lorsqu’elle est utilisée au sens 

géographique, désigne le territoire de la République de Saint-Marin, y compris toute autre zone 

dans laquelle la République de Saint-Marin exerce, conformément au droit international, ses droits 

souverains et sa juridiction; et 

b) L’expression « Afrique du Sud » désigne la République sud-africaine et, lorsqu’elle est 

utilisée au sens géographique, inclut la mer territoriale ainsi que toute zone au-delà de la mer 

territoriale, y compris le plateau continental, qui a été ou peut être désignée ultérieurement, en 

vertu des lois de l’Afrique du Sud et conformément au droit international, comme une zone sur 

laquelle l’Afrique du Sud peut exercer des droits souverains ou sa juridiction; 

c) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute autre entité traitée comme 

telle au regard de l’impôt; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de la République de Saint-Marin, le Ministère des finances ou un 

représentant autorisé du Ministre; et 

ii) Dans le cas de l’Afrique du Sud, le Contrôleur de l’administration fiscale 

sud-africaine ou son représentant autorisé; 

e) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en droit 

interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, de la législation pénale ou d’autres lois; 

f) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne les affaires fiscales faisant intervenir 

un acte intentionnel, qu’il ait eu lieu avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord, passible 

de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

g) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé, document ou pièce, quelle qu’en 

soit la forme; 

h) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 

législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie requise 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 
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i) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou toute autre entité ou 

tout autre groupement de personnes; 

j) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente des actions ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe 

limité d’investisseurs; 

k) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

l) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties; 

m) L’expression « dispositif de placement collectif public » désigne tout dispositif ou fonds 

dont l’achat, la vente ou le rachat de parts ou d’autres participations ne sont pas implicitement ou 

explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

n) L’expression « Partie requise » désigne la Partie au présent Accord à laquelle des 

renseignements sont demandés ou qui a fourni des renseignements à la suite d’une demande; 

o) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie au présent Accord qui soumet une 

demande de renseignements à la Partie requise ou qui en a reçu de celle-ci; et 

p) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord.  

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme ou 

toute expression qui n’y sont pas définis ont, à moins que le contexte n’impose une interprétation 

différente, le sens que leur attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens que leur 

attribue la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur celui que leur attribuent 

d’autres lois en vigueur de ladite Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande de la Partie requérante, 

des renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, 

que la Partie requise en ait ou non besoin à ses propres fins fiscales ou que l’acte faisant l’objet de 

l’enquête constitue ou non une infraction selon le droit de la Partie requise s’il s’était produit sur le 

territoire de cette Partie. L’autorité compétente de la Partie requérante ne présente une demande de 

renseignements en vertu du présent article que lorsqu’elle est dans l’incapacité d’obtenir les 

renseignements demandés par d’autres moyens, sauf dans le cas où le recours à de tels moyens 

susciterait des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures de collecte de renseignements qu’elle estime pertinentes pour fournir à la Partie 

requérante les renseignements demandés, même si elle n’a pas besoin de tels renseignements à ses 

propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 
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où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie s’assure qu’elle a le pouvoir, sous réserve des dispositions de l’article 

premier, d’obtenir et de fournir, par le biais de son autorité compétente et sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété juridique et effective de sociétés, sociétés de 

personnes, fondations et autres personnes, y compris dans le cas de dispositifs de placement 

collectifs, les renseignements sur les actions, parts sociales et autres participations; 

c) Dans le cadre d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 

bénéficiaires. 

5. Le présent Accord n’oblige pas les Parties à obtenir ou à fournir des renseignements en 

matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des dispositifs de placement collectif 

publics, sauf si de tels renseignements peuvent être obtenus sans susciter de difficultés 

disproportionnées. 

6. Toute demande de renseignements est formulée par écrit en fournissant le plus de détails 

possibles et précise : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) La période pour laquelle les renseignements sont demandés;  

c) La nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

souhaiterait les recevoir; 

d) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration et le recouvrement des impôts de la Partie 

requérante en ce qui concerne la personne identifiée à l’alinéa a) du présent paragraphe; 

f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles 

auprès de la Partie requise, sont en la possession d’une personne relevant de la compétence de la 

Partie requise ou peuvent être obtenus par une telle personne; 

g) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ou en mesure de les obtenir; 

h) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions législatives et 

aux pratiques administratives de la Partie requérante, que, si les renseignements demandés 

relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

i) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 

renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui 

soulèveraient des difficultés disproportionnées. 

7. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande à l’autorité 

compétente de la Partie requérante et met tout en œuvre pour transmettre les renseignements 

demandés à la Partie requérante dans les meilleurs délais. 
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Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requérante peut, moyennant un préavis raisonnable, demander que la Partie 

requise autorise des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à se rendre sur 

son territoire, dans les conditions prévues par sa législation interne, pour interroger des personnes 

physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des individus ou des 

autres personnes concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante fait connaître à 

l’autorité compétente de la Partie requise la date et le lieu de la réunion avec les personnes 

physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 

Partie requise peut autoriser les représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 

participer à un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

requise qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de la 

Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et les conditions exigées par la Partie requise pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie requise qui 

l’effectue. 

Article 6. Possibilité de rejet d’une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance : 

a) Lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 

b) Lorsque la Partie requérante n’a pas utilisé tous les moyens disponibles sur son propre 

territoire pour obtenir les renseignements, sauf dans le cas où le recours à de tels moyens 

soulèverait des difficultés disproportionnées; ou 

c) Lorsque la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public de 

la Partie requise. 

2. Le présent Accord n’oblige pas la Partie requise à fournir des éléments bénéficiant d’une 

protection juridique, ou tout secret commercial, industriel ou professionnel ou procédé 

commercial, à condition que les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 4 ne 

soient pas traités comme secret ou procédé commercial de ce seul fait. 

3. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir et de fournir des renseignements que l’autorité 

compétente de la Partie requérante ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de sa législation ou 

dans le cadre normal de la pratique administrative s’ils relevaient de la compétence de cette Partie. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa propre 

législation fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant 

ou un citoyen de la Partie requise par rapport à un ressortissant ou un citoyen de la Partie 

requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 7. Confidentialité 

1. Tous les renseignements communiqués et reçus par les autorités compétentes des Parties 

sont tenus confidentiels. 

2. Ces renseignements ne peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris 

les tribunaux et les organes administratifs) concernées par les fins énoncées à l’article premier et 

ne peuvent être utilisés par ces personnes ou autorités qu’à ces seules fins, y compris pour les 

décisions en matière de recours. À ces fins, les renseignements peuvent être divulgués lors 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 

3. Ces renseignements ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles prévues à l’article 

premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à une Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 

être divulgués à aucune autre juridiction. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 

indirects encourus pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise et les frais directs 

encourus pour fournir l’assistance (y compris les frais des conseillers externes engagés dans le 

cadre d’une procédure ou à d’autres fins) sont à la charge de la Partie requérante. Les autorités 

compétentes respectives se consultent de temps à autre eu égard au présent article et, plus 

particulièrement, l’autorité compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité 

compétente de la Partie requérante si les frais de communication de renseignements relatifs à une 

demande précise risquent d’être conséquents. 

Article 9. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties au sujet de l’application ou de 

l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de résoudre la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 

déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des articles 4, 5 et 8. 

3. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer entre elles directement en 

vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties conviennent d’autres formes de règlement des différends en tant que de 

besoin. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après réception d’une notification écrite de la 

dernière Partie indiquant l’accomplissement de ses formalités juridiques requises à cet effet. À la 

date de son entrée en vigueur, il prend effet : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date; et 
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b) Pour tous les autres cas visés à l’article premier, à cette date, mais uniquement en ce qui 

concerne les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à défaut d’exercice 

fiscal, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 11. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre des 

Parties. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit 

de dénonciation. Une telle dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration 

d’une période de trois mois après la date de réception, par l’autre Partie, du préavis de 

dénonciation. Toutes les demandes reçues jusqu’à la date de la dénonciation effective sont traitées 

conformément aux termes du présent Accord. 

3. En cas de dénonciation, les Parties restent liées par les dispositions de l’article 7 du 

présent Accord pour tous les renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en langues italienne et anglaise, les deux 

textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

FAIT à Pretoria, le 10 mars 2011. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Saint-Marin : 

 [SIGNÉ] 
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I 

 

Pretoria, le 29 décembre 2011 

BL1/SMR/A26/T3 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

présente ses compliments au Secrétariat d’État aux affaires étrangères de la République de 

Saint-Marin et, en référence à la note n° 7480/EE/239 du 3 août 2011 que celui-ci lui a adressée, a 

l’honneur d’annoncer que les procédures requises par la loi pour l’entrée en vigueur de l’Accord 

entre le Gouvernement de la République sud-africaine et la République de Saint-Marin relatif à 

l’échange de renseignements en matière fiscale, signé à Pretoria le 10 mars 2011, sont désormais 

accomplies. 

Il est aussi confirmé que l’Accord entre en vigueur 30 jours après la réception d’une 

notification écrite faisant état de l’accomplissement des formalités juridiques requises à cet effet en 

vertu de l’article 10 de l’Accord. Le Ministère apprécierait donc de recevoir une confirmation de la 

date de réception de la présente notification pour déterminer la date d’entrée en vigueur de 

l’Accord.  

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat d’État aux affaires étrangères de la République 

de Saint-Marin l’assurance de sa très haute considération. 

 

Secrétariat d’État aux affaires étrangères 

Saint-Marin 
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II 

 

RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN 

SECRÉTARIAT D’ÉTAT AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Saint-Marin, le 4 janvier 2012 

Réf. n° 100/EK/239 

Le Secrétariat d’État aux affaires étrangères de la République de Saint-Marin présente ses 

compliments au Ministère des relations internationales et de la coopération de la République 

sud-africaine et a l’honneur d’accuser réception de la note n° BL1/SMR/A26/T3 du 

29 décembre 2011 que celui-ci lui a adressée concernant l’accomplissement des procédures 

internes nécessaires à l’entrée en vigueur de l’Accord entre le Gouvernement de la République de 

Saint-Marin et le Gouvernement de la République sud-africaine relatif à l’échange de 

renseignements en matière fiscale, signé à Pretoria le 10 mars 2011. 

Le Secrétariat d’État aux affaires étrangères est heureux d’annoncer que ledit Accord entrera 

en vigueur le 28 janvier 2012, conformément à l’article 10. 

Le Secrétariat d’État aux affaires étrangères de la République de Saint-Marin saisit cette 

occasion pour renouveler au Ministère des relations internationales et de la coopération de la 

République sud-africaine l’assurance de sa très haute considération. 

 

Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

Pretoria 
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No. 50309 

____ 

 

Argentina 
 

and 
 

Philippines 

Agreement on cultural cooperation between the Argentine Republic and the Republic of the 

Philippines. Manila, 14 September 2012 

Entry into force:  14 September 2012 by signature, in accordance with article VI  

Authentic texts:  English and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 3 December 2012 

 

 

 

Argentine 
 

et 
 

Philippines 

Accord entre la République argentine et la République des Philippines relatif à la coopéra-

tion culturelle. Manille, 14 septembre 2012 

Entrée en vigueur :  14 septembre 2012 par signature, conformément à l'article VI  

Textes authentiques :  anglais et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Argentine, 

3 décembre 2012 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DES 

PHILIPPINES RELATIF À LA COOPÉRATION CULTURELLE 

La République argentine et la République des Philippines, ci-après dénommées les « Parties », 

Désireuses de renforcer leurs relations amicales et de promouvoir les valeurs communes aux 

deux pays, 

Déterminées à donner une expression à ces liens au moyen d’instruments de coopération 

visant à renforcer leurs relations, 

Reconnaissant que la culture et les arts sont des éléments essentiels du développement, et 

Confirmant le Traité d’amitié et de relations culturelles signé le 12 février 1960 entre les deux 

pays, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent la coopération dans le domaine de la culture sur la base de la 

réciprocité et conformément à leurs législations respectives. 

Le présent Accord sert de cadre à la coopération au service du développement dans des 

secteurs spécifiques d’intérêt mutuel au moyen d’arrangements spéciaux qui seront conclus par les 

Parties ou, avec leur accord, entre les organismes désignés par les autorités compétentes des deux 

pays. 

Article II. Domaines de coopération 

Les Parties conviennent de renforcer leur coopération bilatérale dans le domaine culturel en 

suivant les axes de coopération suivants : 

- Promotion de contacts, d’échanges et de l’accès aux centres et établissements culturels 

importants des secteurs public et privé; 

- Promotion et facilitation de l’échange de documents d’informations générales et 

bibliographiques sur les aspects culturels chaque fois que possible; 

- Protection et préservation du patrimoine artistique et culturel de chaque pays; 

- Accès par chaque Partie aux biens et au patrimoine culturels de l’autre Partie; 

- Possibilités offertes aux experts, professionnels et étudiants des secteurs public et privé de 

participer à des conférences et séminaires culturels;  

- Diffusion des œuvres littéraires, musicales, artistiques et scientifiques de chaque pays;  

- Établissement de contacts entre les professionnels et les experts des domaines de la 

conception graphique, de la mode, de l’architecture, de la décoration d’intérieur et autres domaines 

connexes;  

- Promotion de la coopération dans le domaine cinématographique;  
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- Établissement de contacts entre les experts et les professionnels de l’industrie 

cinématographique; 

- Accès réciproque aux archives cinématographiques; 

- Échange de connaissances spécialisées concernant les dernières avancées technologiques 

dans le domaine; 

- Renforcement des liens et coopération entre les autorités compétentes afin de prévenir le 

trafic illicite de biens culturels et d’établir des mécanismes de coopération pour la récupération, la 

restitution et/ou le retour des biens de valeur culturelle pour les deux États ayant été illégalement 

acquis, transférés, importés ou exportés de leurs territoires respectifs;  

- Échange d’informations sur la gestion des sites du patrimoine mondial et élaboration des 

plans d’administration, de gestion et de conservation correspondants;  

- Échange de données d’expérience et d’informations sur la promotion et la sauvegarde du 

patrimoine culturel immatériel. 

Article III. Droits de propriété intellectuelle 

Les Parties adoptent des mesures visant à empêcher l’importation et le transfert illégaux des 

droits de propriété sur les biens du patrimoine culturel de chacune d’elles, conformément aux 

règles du droit international et à la législation applicable dans le domaine de la propriété 

intellectuelle. 

Conformément au présent Accord, et sous réserve des dispositions de leur législation 

nationale, les Parties souscrivent aux protocoles en vigueur dans les domaines de la propriété 

intellectuelle, du patrimoine culturel et domaines connexes. 

Les Parties favorisent la coopération dans le domaine des droits d’auteur et droits connexes, 

conformément à leurs législations et engagements respectifs en vertu des traités internationaux. De 

même, elles reconnaissent et protègent les droits d’auteur et droits connexes sur les œuvres et les 

services faisant l’objet d’un échange, tels que les droits sur les livres et autres publications, les 

enregistrements audiovisuels et les œuvres d’art plastique, conformément au présent Accord. 

Article IV. Modalités financières 

Le coût des activités de coopération relevant du présent Accord sera financé selon des 

conditions à déterminer mutuellement et sous réserve de la disponibilité des fonds des Parties. 

Article V. Groupe de travail sur la coopération culturelle 

Pour mettre en œuvre le présent Accord, les Parties conviennent de mettre en place un Groupe 

de travail sur la coopération culturelle dans le cadre du mécanisme de consultations bilatérales 

existant entre les Philippines et l’Argentine, tel que prévu à l’article 4 du Protocole portant 

création d’un mécanisme de consultations bilatérales entre le Département des affaires étrangères 

de la République des Philippines et le Ministère des affaires étrangères, du commerce international 

et du culte de la République argentine, signé le 17 février 2005. 
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Le Groupe de travail sur la coopération culturelle peut créer, si nécessaire, des sous-groupes 

couvrant des domaines de coopération identifiés d’un commun accord et désigner des experts et 

des conseillers pour assister aux réunions. 

Le Groupe de travail sur la coopération culturelle exerce en particulier les fonctions 

suivantes : 

1. Formuler des propositions et recommandations à l’intention des Gouvernements pour 

exécuter des programmes de mise en œuvre du présent Accord pour le bénéfice futur des deux 

pays au moyen de la coopération mutuelle; 

2. Suivre les progrès de la coopération en vertu du présent Accord et proposer des mesures 

permettant de la renforcer. 

Article VI. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 

Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, à moins que l’une des 

Parties ne le dénonce moyennant une notification écrite adressée par la voie diplomatique six mois 

avant la date d’expiration prévue. 

La dénonciation du présent Accord n’affecte nullement la validité ni la durée de toute activité, 

de tout plan, de tout programme ou de tout projet mené au titre du présent Accord, qui se 

poursuivra jusqu’à son achèvement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés ont signé le présent Accord. 

FAIT à Manille, le 14 septembre 2012, en double exemplaire en langues espagnole et 

anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

HÉCTOR MARCOS TIMERMAN 

Ministre des affaires étrangères et du culte 

Pour la République des Philippines : 

ALBERT F. DEL ROSARIO 

Secrétaire aux affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE DU ZIMBABWE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE SUR LA COOPÉRATION DANS LE 

DOMAINE DU TOURISME 

Préambule 

Le Gouvernement de la République du Zimbabwe et le Gouvernement de la République 

sud-africaine (dénommés ci-après collectivement les « Parties » et individuellement la « Partie »), 

Souhaitant resserrer les liens d’amitié entre leurs pays par le développement et le renforcement 

de leur coopération dans le domaine du tourisme, 

Désireux d’approfondir la relation entre leurs peuples par la mise en valeur de leurs 

patrimoines respectifs, 

Reconnaissant que le tourisme est un secteur économique en croissance et un catalyseur pour 

la création d’emplois, 

Conscients que le développement du tourisme respecte les principes du développement 

durable et crée un équilibre économique, social et environnemental, plus particulièrement en vue 

de contribuer à la lutte contre la pauvreté et à la protection de l’environnement, 

Ayant à l’esprit la contribution potentielle du tourisme à l’approfondissement des relations 

bilatérales entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs 

Le présent Mémorandum d’accord établit le cadre général de la promotion et du 

développement des échanges et de la coopération en matière de tourisme entre les Parties dans leur 

intérêt mutuel, conformément à leur droit interne en vigueur et aux accords internationaux 

auxquels elles ont souscrit. 

Article 2. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de l’exécution du présent Mémorandum d’accord sont : 

1) Pour la République sud-africaine, le Département du tourisme; et 

2) Pour la République du Zimbabwe, le Ministère du tourisme et du secteur hôtelier. 

Article 3. Établissement du Comité technique conjoint du tourisme 

1) Les Parties établiront le Comité technique conjoint du tourisme (ci-après dénommé le 

« Comité »), qui sera composé de six fonctionnaires des services et organismes publics pertinents. 
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2) Le Comité élaborera un plan d’action de cinq ans. 

3) Le Comité se réunira deux fois par an, tour à tour en République sud-africaine et en 

République du Zimbabwe, notamment afin d’examiner et d’évaluer les progrès accomplis dans 

l’exécution du plan d’action. 

4) Le Comité établira ses propres procédures. 

Article 4. Patrimoine et tourisme culturel 

Les Parties s’échangent leurs meilleures pratiques sur la manière d’intégrer la culture et le 

patrimoine dans le secteur du tourisme.  

Article 5. Investissements dans le tourisme 

Les Parties s’engagent à : 

1) Promouvoir et soutenir les activités et efforts des professionnels et autres institutions, 

associations et organisations dans le domaine du tourisme sur leurs territoires respectifs en vue 

d’encourager et de mener à bien des investissements de capitaux et entreprenariats conjoints dans 

le domaine du tourisme; et 

2) Organiser périodiquement des séminaires conjoints pour les investisseurs afin d’initier des 

projets et de promouvoir des coentreprises dans le domaine du tourisme. 

Article 6. Recherche, planification des politiques, suivi et évaluation 

Les Parties s’engagent à : 

1) Harmoniser la collecte de statistiques relatives au tourisme conformément aux directives 

de l’Organisation mondiale du tourisme (« OMT »); 

2) Partager des connaissances spécialisées dans le domaine de la recherche, de la 

planification des politiques, du suivi et de l’évaluation; 

3) Collaborer dans le domaine de la planification des politiques, du suivi et de l’évaluation 

des projets et programmes de développement du tourisme.  

Article 7. Programmes de commercialisation et de promotion 

Les Parties s’engagent à : 

1) Partager des connaissances spécialisées concernant la commercialisation et la promotion 

de programmes; 

2) Créer une plateforme pour commercialiser et promouvoir les programmes de tourisme de 

chaque pays; 

3) Faciliter la présentation commune de produits touristiques en vue de renforcer le 

positionnement de leur pays.  
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Article 8. Assurance de la qualité 

Les Parties s’efforcent : 

1) D’élaborer des normes communes en ce qui concerne les produits, facilités et services 

touristiques; et 

2) D’harmoniser les procédures d’évaluation et autres réglementations pertinentes entre leurs 

pays de manière à assurer une fourniture sans discontinuité de produits et services touristiques de 

qualité. 

Article 9. Développement des ressources humaines 

Sous réserve des lois internes en vigueur dans les deux pays, chaque Partie s’engage à : 

1) Partager des connaissances spécialisées dans le domaine de la promotion du 

développement des ressources humaines; 

2) Permettre aux ressortissants qualifiés de l’autre Partie de se former dans ses 

établissements touristiques; 

3) Faciliter l’échange de chercheurs, de conférenciers et d’autres personnels du secteur 

touristique. 

Article 10. Partenariat public-privé 

Les Parties s’engagent à : 

1) Partager des connaissances spécialisées et meilleures pratiques sur la manière de 

renforcer la coopération entre le secteur public et le secteur privé dans le domaine du tourisme; 

2) Faciliter et promouvoir la collaboration entre leurs associations et organismes publics et 

privés œuvrant dans le domaine du tourisme dans leur pays. 

Article 11. Développement touristique durable 

Les Parties s’engagent : 

1) Au mieux de leurs capacités, à promouvoir et pratiquer un tourisme durable et 

responsable conformément aux normes régionales et internationales; 

2) Partager des informations sur l’autonomisation et le développement économiques des 

groupes défavorisés de leurs communautés en vue de réduire et d’éliminer la pauvreté; et 

3) Partager des connaissances spécialisées sur la meilleure manière de positionner chaque 

pays comme destination touristique durable. 

Article 12. Promotion des manifestations de grande ampleur 

Les Parties partageront des connaissances spécialisées sur les appels d’offres relatifs aux 

manifestations de grande ampleur afin de stimuler le tourisme et sur la manière de gérer de telles 

manifestations du point de vue du tourisme.  
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Article 13. Amendement 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par consentement mutuel entre les 

Parties, au moyen d’un échange de notes envoyées par la voie diplomatique. 

Article 14. Validité 

Le présent Mémorandum d’accord n’affectera pas la validité ni l’exécution de toute obligation 

découlant de l’application d’autres conventions ou accords internationaux ou de traités ou 

protocoles conclus séparément par l’une ou l’autre des Parties. 

Article 15. Règlement des différends 

Tout différend surgissant entre les Parties à propos de l’interprétation, de l’application ou de 

l’exécution du présent Mémorandum d’accord sera réglé à l’amiable au moyen de négociations ou 

de consultations entre elles. 

Article 16. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les 

Parties. 

2) Le présent Mémorandum d’accord restera en vigueur pendant une période initiale de cinq 

ans. Il sera par la suite prorogé automatiquement pour des périodes successives de trois ans, à 

moins qu’il ne soit dénoncé conformément au paragraphe 3 ci-dessous. 

3) Chacune des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord moyennant un 

préavis écrit de six mois à l’autre Partie. Toutefois, tous contrats ou engagements conclus ou initiés 

pendant la durée du présent Mémorandum d’accord dans le cadre de contrats ou d’accords 

distincts seront exécutés conformément aux dispositions de ces derniers.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé et scellé le présent Mémorandum d’accord en double exemplaire en langue anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

FAIT à Durban (Afrique du Sud), le 12 mai 2012. 

Pour le Gouvernement de la République du Zimbabwe : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 3 December 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC 

AND THE GOVERNMENT OF THE LEBANESE REPUBLIC ON 

COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Lebanese Republic, 

hereinafter referred to as the “Parties”, 

Desirous of strengthening the friendly ties between them and enhancing mutual knowledge of 

their historical and cultural heritage, 

Aware that tourism is an important way of fostering mutual understanding and of expressing 

goodwill and friendly relations between the peoples, 

Pursuant to the recommendations of the World Tourism Organization and to their respective 

national legislations, 

Have agreed to the following: 

Article 1 

In accordance with this Agreement and with their respective domestic legislations, the Parties 

shall develop cooperation in the field of tourism on the basis of their mutual interests and equal 

rights. 

Article 2 

The Parties shall develop cooperation between Argentine and Lebanese tourism associations, 

organizations, enterprises and agencies. 

The Parties shall encourage the investment of capital by individuals or legal entities in the 

tourism sector. 

Article 3 

The Parties shall encourage organized group travel and individual tourism and promote tourist 

exchanges of specialized groups for the purpose of attending sporting events, musical and 

theatrical festivals and exhibitions, symposia and congresses organized in the field of tourism. 

Article 4 

The Parties shall encourage the exchange of statistics and data in the field of tourism, and in 

particular concerning: 

(a) The laws and regulations concerning tourism-related activities and the protection and 

preservation of natural and cultural resources constituting tourist attractions; 

(b) Tourist resorts in each of the two countries; 
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(c) Expertise in the field of hotel management and other types of tourist accommodation; 

(d) Reference, information and publicity material. 

Article 5 

The Parties shall endeavour, to the best of their ability, to provide training to professional staff 

in the field of tourism, to encourage the exchange of journalists and tourism and travel experts and 

to promote multi-purpose contacts and joint activities between Argentine and Lebanese tourism 

organizations. 

Article 6 

The Parties shall coordinate cooperation between their national tourism authorities, in the 

context of the World Tourism Organization (WTO) and other international tourism organizations. 

Article 7 

The Parties shall establish a Joint Working Group on tourism to coordinate the 

implementation of this Agreement, provide follow-up and draw up proposals and programmes 

aimed at developing bilateral cooperation. Representatives of each country’s national tourism 

authorities shall participate in this Joint Working Group. 

The Joint Working Group shall meet at least once every two years. Additional meetings may 

be convened when deemed necessary by the two Chairpersons of the national delegations. 

Article 8 

Each Party may request in writing that amendments be made to this Agreement, which are to 

be agreed upon by the Parties. 

Article 9 

This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last notification by means of 

which one of the Parties informs the other Party that the domestic legal procedures necessary for 

its entry into force have been completed. 

Article 10 

This Agreement shall be valid for a period of five years and shall be automatically renewed 

for the same period, unless one of the Parties expresses in writing its desire to terminate it, 

six months prior to its expiration. 

Termination of this Agreement shall not affect the implementation of programmes and 

projects that have not been completed, unless the Parties agree otherwise. 
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DONE at Buenos Aires, on 29 October 2011, in two copies, in Spanish, Arabic and French, all 

texts being equally authentic. In case of any divergence regarding the interpretation of this 

Agreement, the French text shall prevail. 

For the Government of the Argentine Republic: 

[ENRIQUE MEYER 

Minister for Tourism] 

For the Government of the Lebanese Republic: 

[FADI ABBOUD 

Minister for Tourism] 
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Agreement between the Government of the Republic of South Africa and the Government of 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE RELATIF À LA COPRODUCTION 

CINÉMATOGRAPHIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de l’Irlande (ci-après 

dénommés collectivement « les Parties » et individuellement une « Partie »), 

Soucieux de renfoncer la coopération entre les deux pays dans le domaine cinématographique, 

Désireux de développer et de faciliter la coproduction d’œuvres cinématographiques 

susceptible de bénéficier aux industries cinématographiques des deux pays et au développement de 

leurs échanges culturels et économiques, 

Convaincus que ces échanges contribueront au renforcement des relations entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente : 

L’expression « autorité compétente » désigne l’autorité désignée comme telle par chaque 

Partie dans l’annexe; 

Le terme « coproducteur » désigne un ou des ressortissants de la République sud-africaine ou 

de l’Irlande participant à la coproduction d’une œuvre cinématographique ou, aux termes de 

l’article 6, s’il s’agit de coproductions avec des tiers, des ressortissants du pays tiers; 

L’expression « œuvre cinématographique de coproduction » désigne une œuvre 

cinématographique réalisée par un ou des ressortissants d’une Partie en collaboration avec un ou 

des ressortissants de l’autre Partie dans le cadre d’un projet approuvé conjointement par les 

autorités compétentes, y compris une œuvre cinématographique à laquelle l’article 6 s’applique; 

L’expression « œuvre cinématographique » désigne un ensemble d’images, ou d’images et de 

sons, présenté sur un quelconque support, y compris les enregistrements télévisés et vidéo, les 

dessins animés et les productions en format numérique; 

L’expression « coproducteur tiers » désigne toute personne d’un autre pays avec lequel 

l’Irlande ou la République sud-africaine a conclu un accord de coproduction cinématographique et 

audiovisuelle au sens de l’article 6 (Coproductions avec des tiers), 

Le terme « ressortissants » désigne : 

a) Dans le cas de l’Irlande 

i) Les résidents irlandais; 

ii) Les citoyens de l’Irlande; 

iii) Les ressortissants d’un État membre de l’Union européenne; ou 
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iv) Les ressortissants d’un autre État partie à l’Accord sur l’Espace économique 

européen (« Accord EEE ») du 2 mai 1992; 

b) Dans le cas de la République sud-africaine 

i) Les citoyens de la République sud-africaine; ou 

ii) Les résidents permanents de la République sud-africaine. 

Article 2. Objectifs 

Le présent Accord a pour objectif d’assurer un équilibre global en ce qui concerne : 

a) La contribution des ressortissants de chaque Partie aux coûts de production de toutes les 

œuvres cinématographiques; 

b) L’utilisation des studios, des installations de post-production et des laboratoires des deux 

Parties; 

c) L’emploi de ressortissants des deux Parties en tant que membres du personnel créatif, 

technique et de métier; et 

d) La participation de ressortissants des deux Parties aux principaux rôles créatifs, 

techniques et de métier, notamment aux fonctions de scénariste, de réalisateur et d’interprètes 

principaux. 

Article 3. Reconnaissance comme œuvre cinématographique nationale et 

admissibilité aux avantages 

1) Une œuvre cinématographique de coproduction bénéficie de plein droit de tous les 

avantages accordés ou pouvant être accordés aux œuvres cinématographiques nationales par 

chaque Partie conformément à sa législation interne. 

2) Tous les avantages qui peuvent être accordés par l’une ou l’autre des Parties en rapport 

avec une œuvre cinématographique de coproduction reviennent au coproducteur autorisé à en 

bénéficier conformément à la législation interne de la Partie concernée, sous réserve de toute autre 

obligation internationale pertinente. 

3) Les subventions, incitations fiscales ou autres avantages financiers peuvent ne pas être 

accordés ou cédés, sauf au bénéfice d’une entité juridique ou d’un ressortissant du pays du 

coproducteur concerné, ou dans le cas d’une coproduction avec des tiers en vertu de l’article 6 

(Coproduction avec des tiers), au bénéfice de toute personne ou entité juridique relevant du champ 

d’application de l’accord cinématographique ou audiovisuel visé audit article. 

4) Une œuvre cinématographique réalisée avec l’accord des autorités compétentes en vertu 

du présent Accord mais achevée après la dénonciation de ce dernier est considérée comme une 

œuvre cinématographique de coproduction et ses coproducteurs bénéficient de tous les avantages 

prévus au présent Accord. 

Article 4. Approbation de projets 

1) Les œuvres cinématographiques de coproduction doivent avoir reçu l’approbation 

conjointe des autorités compétentes avant le début du tournage. Les approbations sont délivrées 
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par écrit et précisent les conditions auxquelles elles sont accordées. Les coproducteurs ne peuvent 

être liés par une gestion, une propriété ou un contrôle communs, sauf dans la mesure nécessaire à 

la réalisation de l’œuvre cinématographique de coproduction elle-même. 

2) Lors de l’examen des propositions relatives à la réalisation d’une œuvre 

cinématographique de coproduction, les deux autorités compétentes collaborent et, compte dûment 

tenu de leurs politiques et de leurs principes directeurs respectifs, appliquent les règles énoncées à 

l’annexe au présent Accord. 

Article 5. Contributions 

1) Pour chaque œuvre cinématographique de coproduction : 

a) La contribution technique, créative et de métier des coproducteurs; et 

b) Les coûts de production dans le pays de chacun des coproducteurs  

sont raisonnablement proportionnels à leurs contributions financières respectives. 

2) Les contributions financières ainsi que les contributions technique, créative et de métier 

de chaque coproducteur représentent au moins 20 % du coût total de l’œuvre cinématographique 

de coproduction. 

3) Nonobstant les règles de contribution énoncées aux paragraphes 1 et 2 du présent article, 

les autorités compétentes peuvent, dans des cas exceptionnels, approuver conjointement des 

projets de coproduction lorsque : 

a) La contribution d’un des coproducteurs se limite à une participation financière 

uniquement, auquel cas les approbations sont limitées aux projets où la contribution exclusivement 

financière proposée ne dépasse pas 50 % du coût total de l’œuvre cinématographique; et 

b) Les autorités compétentes estiment que le projet servirait les objectifs du présent Accord 

et devrait en conséquence être approuvé. 

Article 6. Coproduction avec des tiers 

1) Lorsque l’une ou l’autre des Parties est liée par un accord de coproduction 

cinématographique avec un pays tiers, les autorités compétentes peuvent, conformément au présent 

Accord, donner leur approbation à un projet d’œuvre cinématographique devant être réalisé 

conjointement avec un coproducteur de ce pays tiers. 

2) Tout coproducteur tiers doit satisfaire à l’ensemble des conditions qui seraient requises 

pour la production d’une œuvre cinématographique conformément à l’accord de coproduction en 

vigueur entre le pays du coproducteur concerné et l’Irlande ou la République sud-africaine. 

Article 7. Participation 

1) Les personnes participant à une œuvre cinématographique de coproduction doivent être 

des ressortissants de l’Irlande ou de la République sud-africaine et, s’il existe un coproducteur 

tiers, des ressortissants du pays de ce dernier. 
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2) Sous réserve de l’approbation des autorités compétentes, un nombre restreint d’interprètes 

et/ou de techniciens d’autres pays peut être engagé lorsque le scénario, les aspects créatifs ou le 

financement l’exigent. 

Article 8. Réalisation jusqu’à la copie zéro 

1) Les œuvres cinématographiques de coproduction sont réalisées et traitées jusqu’à la 

fabrication de la copie zéro imprimée ou numérique, en République sud-africaine et/ou en Irlande 

et/ou, s’il existe un coproducteur tiers, dans le pays de ce dernier. 

2) Au moins 90 % du métrage d’une œuvre cinématographique de coproduction sont 

spécialement tournés ou créés pour l’œuvre cinématographique, sauf accord contraire des autorités 

compétentes. 

Article 9. Lieux de tournage 

1) Les autorités compétentes peuvent approuver des lieux de tournage dans un autre pays 

que celui des coproducteurs participants. 

2) Nonobstant l’article 7, lorsque les lieux de tournage sont approuvés conformément au 

présent article, les citoyens du pays où se situent les lieux de tournage peuvent être employés en 

qualité de figurants, dans de petits rôles ou comme personnel supplémentaire dont les services sont 

requis pour les travaux liés à ces lieux de tournage. 

Article 10. Bande son 

1) La bande son originale de chaque œuvre de coproduction est réalisée dans l’une des 

langues officielles de la République sud-africaine ou de l’Irlande, ou dans une combinaison des 

langues autorisées. 

2) La narration, le doublage ou le sous-titrage dans une langue ou un dialecte couramment 

utilisés en République sud-africaine ou en Irlande sont autorisés. 

3) Le doublage d’une œuvre cinématographique dans une autre langue après la sortie en 

salles peut être effectué dans des pays tiers. 

4) La bande son peut contenir des répliques dans toute langue requise par le scénario. 

Article 11. Remerciements et générique 

Une œuvre cinématographique de coproduction et le matériel promotionnel associé 

comportent une mention au générique indiquant que l’œuvre cinématographique est une 

« coproduction officielle Irlande – République sud-africaine » ou une « coproduction officielle 

République sud-africaine – Irlande », ou le cas échéant, une mention au générique indiquant la 

participation de l’Irlande, de la République sud-africaine et du pays d’un coproducteur tiers. 
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Article 12. Facilités d’immigration 

Sous réserve du respect des conditions normales d’immigration en vigueur dans son pays, 

chaque Partie autorise les ressortissants de l’autre Partie, ainsi que les ressortissants du pays d’un 

coproducteur tiers approuvé conformément à l’article 6, à entrer et à séjourner en Irlande ou en 

République sud-africaine, selon le cas, aux fins de la réalisation ou de la promotion d’une œuvre 

cinématographique de coproduction. 

Article 13. Importation de matériel 

Chacune des Parties autorise, conformément à sa législation interne pertinente en vigueur, 

l’admission temporaire du matériel cinématographique et technique nécessaire à la réalisation 

d’œuvres cinématographiques de coproduction, sous réserve des conditions de sécurité, jusqu’à 

l’exportation du matériel. 

Article 14. Imposition 

Nonobstant les dispositions du présent Accord, aux fins d’imposition, la législation interne en 

vigueur dans chacun des deux pays s’applique, sous réserve des dispositions de la Convention 

entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la République sud-africaine tendant à 

éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur 

les gains en capital, conclue à Pretoria le 7 octobre 1997. 

Article 15. Obligations internationales 

Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les obligations internationales des 

Parties, notamment, pour ce qui concerne l’Irlande, les obligations découlant du droit 

communautaire européen. 

Article 16. Commission mixte 

1) Il est créé une Commission mixte composée de représentants des Parties, y compris des 

autorités compétentes et, le cas échéant, de représentants de l’industrie cinématographique. 

2) La Commission mixte a pour rôle de superviser et d’examiner l’exécution du présent 

Accord et de formuler toute proposition qui serait nécessaire pour l’améliorer. 

3) La Commission mixte peut se réunir à la demande de l’une ou de l’autre des Parties pour 

statuer sur des différends, y compris lorsqu’un déséquilibre semble exister entre les Parties. 

4) La Commission mixte est convoquée, dans le cadre d’une réunion ou dans un autre cadre, 

dans un délai de six mois suivant une demande de l’une des Parties en ce sens. 

Article 17. Statut de l’annexe 

L’annexe au présent Accord constitue un arrangement de mise en œuvre de ce dernier et est 

interprétée à la lumière de ses dispositions. 
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Article 18. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle chaque Partie aura informé l’autre, par 

écrit et par la voie diplomatique, de l’accomplissement des procédures constitutionnelles internes 

nécessaires à cet effet. Il entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

Article 19. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties au moyen d’un 

échange de notes entre elles par la voie diplomatique. 

Article 20. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent 

Accord est réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation entre elles. 

Article 21. Durée et dénonciation 

1) Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de trois ans puis est reconduit 

tacitement pour d’autres périodes de trois ans. Chaque Partie peut le dénoncer à l’issue d’une 

période de trois ans moyennant un préavis de six mois notifié par écrit par la voie diplomatique. 

2) La dénonciation du présent Accord par l’une ou l’autre des Parties est sans effet sur toute 

œuvre cinématographique de coproduction approuvée par les autorités compétentes aux termes du 

présent Accord. Sauf accord contraire entre les Parties par écrit, cette œuvre cinématographique de 

coproduction continue jusqu’à ce qu’elle soit achevée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord et y ont apposé leurs sceaux, en deux exemplaires originaux en langue 

anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Cannes, le 20 mai 2012. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 

[SIGNÉ] 
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ANNEXE 

ARRANGEMENT DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

L’IRLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE RELA-

TIF À LA COPRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 

1. Les autorités compétentes pour l’Accord entre le Gouvernement de la République 

sud-africaine et le Gouvernement de l’Irlande relatif à la coproduction cinématographique sont, en 

Irlande, le Irish Film Board (Conseil irlandais du cinéma) et, en République sud-africaine, la 

National Film and Video Foundation (NFVF – Fondation nationale pour le cinéma et 

l’audiovisuel). 

2. La procédure d’approbation (aux termes de l’article 3 de l’Accord) comporte deux étapes, 

à savoir l’approbation provisoire lors de la demande puis l’approbation finale à l’achèvement de 

l’œuvre cinématographique et avant sa distribution. 

3. Les coproducteurs concluent entre eux un contrat régissant la réalisation de l’œuvre 

cinématographique de coproduction. Ce contrat : 

a) Dispose qu’un coproducteur ne peut pas céder ou transmettre les avantages visés à 

l’article 3 sauf au bénéfice d’un ressortissant de son pays; 

b) i) Répartit entre les coproducteurs la propriété de tous les droits de propriété intellectuelle 

découlant de la réalisation de l’œuvre cinématographique de coproduction; et 

 ii) Définit les arrangements entre les coproducteurs concernant l’exercice des droits 

d’accès aux œuvres protégées créées lors de la réalisation de l’œuvre cinématographique de 

coproduction, ainsi que des droits d’utilisation de telles œuvres; 

c) Définit la responsabilité financière de chaque coproducteur pour les frais encourus dans 

les cas suivants : 

- Préparation d’un projet de coproduction dont l’approbation est refusée par les autorités 

compétentes; 

- Réalisation d’une œuvre cinématographique qui a reçu l’approbation mais ne satisfait pas 

aux conditions nécessaires à cette approbation; ou 

- Réalisation d’une œuvre cinématographique de coproduction dont la présentation au 

public est refusée par l’un des pays des coproducteurs; 

d) Définit les modalités de partage des recettes d’exploitation de l’œuvre cinématographique 

de coproduction entre les coproducteurs, y compris les recettes perçues sur les marchés 

d’exportation; 

e) Précise les dates auxquelles les contributions respectives des coproducteurs à la 

production de l’œuvre cinématographique devront être apportées; 

f) Précise si l’œuvre cinématographique de coproduction sera présentée dans des festivals 

de cinéma en tant qu’œuvre nationale du coproducteur majoritaire ou en tant qu’œuvre nationale 

de tous les coproducteurs; et 
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g) Précise toute autre condition d’approbation décidée d’un commun accord par les autorités 

compétentes. 

4. Les autorités compétentes s’engagent à veiller au maintien d’un équilibre strict au fil du 

temps. Dans des circonstances exceptionnelles, elles examineront les activités antérieures pour 

déterminer si l’équilibre global est atteint avant de prendre une décision. 
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I 

 

AN ROINN GNÓTHAÍ EACHTRACHA 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

BAILE ÁTHA CLIATH 2 

DUBLIN 2 

Dublin, le 17 septembre 2012 

703/12 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce présente ses compliments à l’ambassade 

de la République sud-africaine à Dublin et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le 

Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la République sud-africaine relatif à la 

coproduction cinématographique, signé à Cannes le 20 mai 2012. 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce informe l’ambassade de la République 

sud-africaine que, conformément à l’article 18, les procédures constitutionnelles requises pour 

l’entrée en vigueur de l’Accord ont été accomplies. 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce saisit cette occasion pour renouveler à 

l’ambassade de la République sud-africaine à Dublin les assurances de sa très haute considération. 

 

Ambassade de la République sud-africaine 

Dublin 
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II 

 

Pretoria, le 27 septembre 2012 

Note n° BLI/IRE/10/2012 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

présente ses compliments au Gouvernement de l’Irlande et a l’honneur de se référer à l’Accord 

entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de l’Irlande relatif à la 

coproduction cinématographique, signé à Cannes le 20 mai 2012. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération souhaiterait faire savoir que la 

République sud-africaine a accompli ses procédures constitutionnelles requises pour l’entrée en 

vigueur dudit Accord. Il souhaiterait également être informé lorsque les procédures 

constitutionnelles du Gouvernement de l’Irlande auront été accomplies, après quoi l’Accord pourra 

entrer en vigueur conformément aux dispositions de son article 18. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

saisit cette occasion pour renouveler au Gouvernement de l’Irlande les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Ambassade de l’Irlande 

Pretoria 
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III 

 

Pretoria, le 12 octobre 2012 

Note nº BLI/IRE/12/2012 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

présente ses compliments au Gouvernement de l’Irlande et a l’honneur de se référer à l’Accord 

entre le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de l’Irlande relatif à la 

coproduction cinématographique, qui a été signé à Cannes le 20 mai 2012. 

Le Ministère a également l’honneur de se référer à la note de l’ambassade n° 703/12 du 

17 septembre 2012 et à la note du Ministère n° BLI/RE/10/2012 du 27 septembre 2012, indiquant 

que les deux Gouvernements ont, conformément à l’article 18 de l’Accord, accompli les 

procédures constitutionnelles nécessaires à l’entrée en vigueur dudit Accord. 

Par conséquent, le Ministère souhaite confirmer que le 27 septembre 2012 est la date de la 

dernière notification et qu’elle est donc la date d’entrée en vigueur dudit Accord. 

Le Ministère des relations internationales et de la coopération de la République sud-africaine 

saisit cette occasion pour renouveler au Gouvernement de l’Irlande les assurances de sa très haute 

considération. 

 

Ambassade de l’Irlande 

Pretoria 
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Spain 
 

and 
 

Andorra 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Principality of Andorra on the transfer 

and management of waste. Madrid, 17 October 2006 

Entry into force:  provisionally on 17 October 2006 and definitively on 25 May 2007 by 

notification, in accordance with article 13  

Authentic texts:  Catalan and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 4 December 2012 

 

 

 

Espagne 
 

et 
 

Andorre 

Accord entre le Royaume d'Espagne et la Principauté d'Andorre sur le transfert et la gestion 

des déchets. Madrid, 17 octobre 2006 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 17 octobre 2006 et définitivement le 25 mai 2007 par 

notification, conformément à l'article 13  

Textes authentiques :  catalan et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

4 décembre 2012 
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[ CATALAN TEXT – TEXTE CATALAN ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE PRINCIPALITY 

OF ANDORRA ON THE TRANSFER AND MANAGEMENT OF WASTE 

The Kingdom of Spain and the Principality of Andorra, 

Convinced that the environment must be protected for the sake of the health and well-being of 

present and future generations, 

Expressing their wish to strengthen relations concerning environmental matters and, in 

particular, to enhance cooperation with respect to the transfer of waste between the Principality of 

Andorra and Spain, in order to ensure a high level of protection of the environment and human 

health, 

Bearing in mind the spirit, principles, objectives and provisions of the Basel Convention of 

22 March 1989 on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their 

Disposal, 

Considering that Council Regulation (EEC) No. 259/93 of 1 February 1993 on the supervision 

and control of shipments of waste within, into and out of the European Community applies to the 

transfers of waste within the European Union as well as into and out of the Union, 

Taking into account that the aforementioned Regulation authorizes the Member States of the 

European Union to conclude individual agreements or bilateral arrangements for the disposal and 

recovery of specific waste; in the case of waste destined for recovery in order to avoid any 

interruption of waste treatment and in the case of waste for disposal where the country of dispatch 

does not have or cannot reasonably acquire the technical capacity and necessary facilities to 

dispose of the waste in an environmentally sound manner, 

Taking also into account the fact that the European Commission must be notified of the 

aforementioned agreements or bilateral arrangements before they are concluded, 

Taking into consideration the Cooperation Agreement between Andorra and the European 

Community signed at Brussels on 15 November 2004, especially article 2 thereof, which refers to 

the scope of cooperation on environmental matters, 

Considering the importance of regulating the supervision and control of shipment of waste in 

order to ensure that the need to preserve, protect and enhance the quality of the environment is 

taken into account, 

Considering that the Principality of Andorra has only a few facilities for the recovery and 

disposal of wastes specified in the green (Annex II) and amber (Annex III) lists of the 

aforementioned Regulation of the European Union, but lacks others, 

Considering that it is highly advisable and important to apply the geographic proximity 

principle to everything that pertains to the shipment of waste – especially when the waste is 

destined for disposal – and to use the most appropriate methods and technology in order to 

guarantee a high level of protection of the environment and public health, 

Considering that Spain has appropriate facilities for handling the aforementioned waste, using 

environmentally sound and safe methods, 
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Have agreed to the following: 

Article 1 

The purpose of this Agreement is to establish measures for importing into Spanish territory 

waste produced exclusively in the territory of the Principality of Andorra, for which the latter lacks 

the appropriate facilities, as well as when tackling special circumstances or contingencies that 

render such imports advisable, with a view to handling them in an environmentally sound manner. 

For the purposes of this Agreement, special circumstances shall be construed to mean 

breakdowns and maintenance shutdowns of the incineration plant, and the closure of refuse dumps 

due to weather conditions. Maintenance-related stoppages must be planned in such a way as to 

make it possible to provide for temporary waste storage facilities, thus obviating the need to ship it 

to Spain, even though for certain types of waste, such as meat-processing and healthcare waste, 

such shipment is allowed provided that its handling and final processing in Spain is acceptable 

both from the technical and from a public health care standpoint. 

Article 2 

The transfer and management of waste between Spain and the Principality of Andorra shall be 

governed, in all aspects not specifically covered under this Agreement, by the provisions adopted 

in the Basel Convention of 22 March 1999. 

Article 3 

1. This Agreement shall apply only to the waste listed in this paragraph, without prejudice to 

the provisions of paragraph 4: 

A. Waste included in Annex II to Council Regulation (EEC) No. 259/93 of 1 February, as 

amended by Commission Decision 1999/816/EC of 24 November 1999: 

GA. Metal and metal-alloy wastes in metallic, non-dispersible form. 

GC. Other metal bearing wastes. In the case of vehicle wrecks, the corresponding 

authorization shall indicate whether or not the vehicles have been decontaminated. 

GE. Glass waste in non-dispersible form. 

GG. Other wastes containing mainly inorganic compounds that may, for their part, contain 

organic metals and materials. 

GH. Solid plastic wastes. 

GI. Paper, paperboard and paper product wastes. 

GJ. Textile wastes. 

GK. Rubber wastes. 

GL. Untreated cork and wood wastes. 

GM.Wastes arising from agro-food industries. 

GN. Wastes arising from tanning and fellmongery operations and leather use. 
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GO. Other wastes containing mainly organic compounds that may, for their part, contain 

inorganic metals and materials. 

B. Waste included in Annex III to Council Regulation (EEC) No. 259/93 of 1 February, as 

amended by Commission Decision 1999/816/EC of 24 November 1999: 

AA170. Lead-acid batteries, whole or crushed. 

AA180. Used batteries or accumulators, whole or crushed, other than lead-acid batteries, 

and waste and scrap arising from the production of batteries and accumulators, not otherwise 

listed. 

AB. Waste containing mainly inorganic compounds that may, for their part, contain organic 

metals and materials, except for active carbon filters from the incinerator; polychlorinated 

biphenyls and polychlorinated terphenyls (PCBs/PCTs) are also excluded from this Agreement. 

With regard to ash, article 9.2 shall apply. 

Slag from the incinerator may only be sent to Spain if recovery is possible and if, in addition 

to the mandatory contract between the holder and the person responsible for the recovery facility, 

proof is provided that recovery is possible. 

Used (NFU) tyres may only be shipped to Spain for retreading or recycling. 

AC. Waste containing mainly organic compounds that, for their part, may contain inorganic 

metals and materials, except sludge from wastewater treatment. 

AD. Waste that may contain organic or inorganic compounds, except the waste derived from 

public road cleaning that can be incinerated. 

This Section includes healthcare waste that may only be shipped to Spain in the cases and on 

the terms set out in article 1. 

C. Medicines (expired or not). 

D. Demolition waste and other construction waste, except earth from excavation, derived 

mainly from selective collection at source. 

Stones derived from excavation may only be shipped to Spain if they are recyclable or can be 

used in construction and are shipped to specific crushing or grinding plants. In any event, their 

admittance shall be dependent upon a similar volume of dry materials derived from the crushing 

and grinding being shipped to Andorra, within two months, as construction material. Stones 

derived from excavation that cannot be recycled, or that possess some particularly dangerous 

feature, shall only be admitted if they are shipped to crushing or grinding plants and the material 

derived from that process shall be sent back to Andorra within a maximum period of one month. 

In any event, shipments shall be in compliance with the provisions of this Agreement and the 

relevant file shall specify the actual final destination of that waste. 

Lastly, in the case of asbestos, Andorran waste containing it may only be handled in Spain if 

all the security requirements provided for under current Spanish law are met. 

E. Refrigerators and electrical and electronic appliances not included in Section “A.” 

This waste must derive primarily from selective collection and, in any event, from selection 

systems that guarantee a level of quality and material homogeneity of the selected waste, in 

compliance with current standards, with a view to facilitating an appropriate recovery process. 



Volume 2881, I-50313 

 185 

2. Recyclable waste must be shipped to a recycling plant. The dumping of waste (disposal) 

shall only be allowed after it has previously been demonstrated that the waste cannot be disposed 

of or recovered in Andorra and cannot be recovered in Spain. 

3. The recovery or, where applicable, disposal of waste referred to in the preceding 

paragraph must be carried out in facilities authorized to process waste, in accordance with the laws 

in force in their place of destination. To that end, a contract must be drawn up between the holders 

of the waste and those responsible for those processing facilities, pursuant to articles 3 and 6 of 

Regulation (EEC) No. 259/93. 

4. Imports of household waste and waste from commerce, crafts and manufacturing that 

depend on the same disposal circuits as household waste are excluded from the scope of 

application of this Agreement. 

Article 4 

1. Imports by Spain from Andorran territory of the waste referred to in the preceding article 

shall be conducted in an environmentally sound manner and in full compliance with the provisions 

governing the imports of waste into the European Union, established in Council Regulation (EEC) 

No. 259/93. To that end, and in particular, the provisions of Title V of the Regulation on “Imports 

of waste into the Community” shall be implemented. 

2. These shipments may not be such as to prevent compliance in the Spanish State with the 

recovery or disposal objectives established in waste management programs adopted at the State or 

Autonomous Community levels. 

Article 5 

The Government of the Principality of Andorra acknowledges that it does not possess all the 

facilities needed to recover or dispose of the wastes referred to under letters A, B, C, D and E of 

paragraph 1 of article 3 of this Agreement using environmentally sound methods. 

The Government of the Principality of Andorra shall adopt the supervisory and oversight 

measures needed to guarantee that the shipments of waste to Spain addressed in this Agreement are 

conducted on the basis of the terms established in Regulation (EEC) No. 259/93, in such a way as 

to avoid harm to human health or to the environment. It shall also adopt the measures needed to 

guarantee compliance with the transportation regulations corresponding to the nature of the waste 

shipped and to ensure, pursuant to article 27 of the Regulation, that the insurance policies cover the 

costs for shipment, including the cases referred to in articles 25 and 26 of Regulation (EEC) 

No. 259/93, as well as those pertaining to the recovery or, where applicable, the disposal of the 

waste in authorized facilities. 

Article 6 

Imports into Spain of the wastes referred to in article 3.1 originating in the Principality of 

Andorra may be subject to a general notification procedure, pursuant to article 28 of Regulation 

(EEC) No. 259/93. 
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Article 7 

The Competent Authorities of the Principality of Andorra shall keep up-to-date records 

indicating the origin, destination, volume and date of all shipments of waste. Each year, they shall 

transmit a report to the Spanish Ministry of the Environment concerning administrative 

interventions relating to the export of waste to Spain, especially with regard to the aforementioned 

information. The Ministry of the Environment shall forward this report to the environmental 

authorities of the Autonomous Communities affected and, in particular, to the Comunidad 

Autónoma of Cataluña. 

Article 8 

The Government of the Principality of Andorra shall adopt the supervisory and oversight 

measures needed to ensure that exports to Spain of the wastes referred to in article 3 are carried out 

in accordance with the provisions of this Agreement. These measures may include inspections in 

establishments and enterprises, as well as on-site inspections of waste shipments. 

Article 9 

The Principality of Andorra shall draw up management plans and action programmes, 

pursuant to Law 25/2004 of 14 December 2004 on waste, for different types of waste and waste 

flows, including those listed in article 3 of this Agreement. The competent waste management 

authorities of both Parties shall cooperate with a view to harmonizing the management plans of the 

two countries. 

The Principality of Andorra commits to begin operating the new waste incineration plant by 

30 September 2006 and to observe the standards of environmental quality and emission limits 

established in Directive 2000/76/EC of the European Parliament and of the Council of 4 December 

2000, on the incineration of waste. Ash derived from the incineration of waste may be shipped to 

Spain for a period that shall not exceed two years from the signing of this Agreement. 

Article 10 

The Principality of Andorra shall continue to provide garbage collection services in the 

Spanish town of Os de Civís (Lérida). 

Article 11 

To monitor compliance with this Agreement and its outcomes, a Joint Bilateral Commission 

shall be established, comprised of at least three members for each of the two Parties, which shall 

meet at least twice a year. 
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Article 12 

Pursuant to the regulations of the European Union and the provisions of article 11 of the Basel 

Convention, the Spanish Party shall notify the European Commission of this Agreement prior to its 

conclusion. 

Article 13 

This Agreement shall enter into force as soon as the Parties have notified one another that 

their respective constitutional requirements have been met. It shall nevertheless be implemented 

and become effective in respect of all of its provisions, albeit provisionally, from the date of its 

signature. It shall remain in effect for four years from the date of its entry into force and may be 

renewed by agreement between the Parties. 

Article 14 

In the event of any dispute regarding the interpretation or implementation of this Agreement, 

the signatories shall seek to resolve it through negotiation or any other peaceful means of their 

choosing. Should they fail to reach an agreement, article 20 and Annex VI of the Basel Convention 

shall apply. 

DONE at Madrid on 17 October 2006, in duplicate, in the Spanish and Catalan languages, 

both texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Spain: 

CRISTINA NARBONA RUIZ 

Minister of the Environment 

For the Principality of Andorra: 

ANTONI PUIGDELLIVOL RIBERAYGUA 

Minister of Tourism and the Environment 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA PRINCIPAUTÉ 

D’ANDORRE SUR LE TRANSFERT ET LA GESTION DES DÉCHETS 

Le Royaume d’Espagne et la Principauté d’Andorre, 

Convaincus que l’environnement doit être protégé pour la santé et le bien-être des générations 

présentes et futures, 

Exprimant leur désir de renforcer les relations en matière d’environnement et, notamment, de 

développer la coopération dans le domaine du transfert de déchets entre la Principauté d’Andorre 

et l’Espagne de manière à garantir un haut niveau de protection de l’environnement et de la santé 

humaine, 

Eu égard à l’esprit et aux principes, objectifs et dispositions de la Convention de Bâle du 

22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 

élimination, 

Tenant compte de ce que le Règlement (CEE) no 259/93 du Conseil, en date du 1er février 

1993, concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de 

la Communauté européenne est applicable aux transferts de déchets, aussi bien à l’intérieur de 

l’Union européenne qu’à l’entrée et à la sortie de celle-ci, 

Tenant compte du fait que ledit Règlement autorise les États membres de l’Union européenne 

à conclure, à titre individuel, des accords ou arrangements bilatéraux aux fins de l’élimination et de 

la valorisation de déchets spécifiques; dans le cas des déchets destinés à être valorisés, en vue 

d’éviter toute interruption du traitement des déchets, et dans le cas de déchets non valorisables et 

destinés à être éliminés, lorsque le pays d’expédition n’a pas ou ne peut raisonnablement pas 

acquérir la capacité technique et les installations nécessaires pour éliminer les déchets selon des 

méthodes écologiquement saines, 

Tenant compte également de ce que lesdits accords ou arrangements bilatéraux doivent être 

notifiés à la Commission européenne avant leur conclusion, 

Eu égard à l’Accord de coopération qu’Andorre et la Communauté européenne ont signé à 

Bruxelles le 15 novembre 2004, et en particulier à l’article 2, qui se réfère à la portée de la 

coopération dans le domaine de l’environnement, 

Considérant l’importance de réglementer la surveillance et le contrôle des transferts de déchets 

d’une manière tenant compte de la nécessité de préserver, de protéger et d’améliorer la qualité de 

l’environnement, 

Considérant que la Principauté d’Andorre dispose de quelques installations pour la 

valorisation et l’élimination des déchets figurant sur la liste verte (annexe II) et la liste orange 

(annexe III) du Règlement précité de l’Union européenne, mais que ces installations ne sont pas 

suffisantes, 

Considérant qu’il est très souhaitable et important d’appliquer le principe de proximité 

géographique pour tout ce qui a trait au transfert de déchets, en particulier lorsque ceux-ci sont 

destinés à être éliminés, et de recourir aux méthodes et technologies les plus adéquates pour 

assurer un haut niveau de protection de l’environnement et de la santé publique, 
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Considérant qu’il existe en Espagne des installations adéquates pour la gestion des déchets 

susmentionnés, s’appuyant sur des méthodes écologiquement saines et sûres, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord a pour objet d’établir des mesures pour l’importation sur le territoire 

espagnol de déchets produits exclusivement sur le territoire de la Principauté d’Andorre et pour 

lesquels celle-ci ne dispose pas d’installations adéquates, ainsi que dans des circonstances 

spéciales où une telle importation est souhaitable, et ce dans le but d’assurer une gestion 

écologiquement saine de ces déchets.  

Aux fins du présent Accord, sont considérées comme circonstances spéciales les défaillances 

et arrêts de maintenance de l’usine d’incinération ainsi que la fermeture des décharges pour des 

raisons climatiques. Les arrêts de maintenance de l’incinérateur doivent être planifiés de manière 

adéquate, de sorte qu’il soit possible de stocker temporairement les déchets sans avoir à les 

transférer en Espagne, bien que pour certains d’entre eux, tels que les déchets carnés et sanitaires, 

un tel transfert soit permis, à condition que leur gestion et leur traitement final en Espagne soient 

acceptables sur les plans technique et sanitaire.  

Article 2 

Les aspects du transfert et de la gestion de déchets entre l’Espagne et la Principauté d’Andorre 

qui ne sont pas couverts expressément par le présent Accord seront régis par les dispositions de la 

Convention de Bâle du 22 mars 1999. 

Article 3 

1. Le présent Accord ne s’applique qu’aux déchets visés dans le présent paragraphe, sans 

préjudice des dispositions du paragraphe 4 : 

A. Déchets inclus dans l’annexe II du Règlement (CEE) no 259/93 du Conseil, en date du 

1er février, telle que modifiée par la décision de la Commission 1999/816/CE du 24 novembre 

1999 : 

GA.  Déchets de métaux et leurs alliages sous forme métallique, non susceptible de dispersion.  

GC.  Autres déchets contenant des métaux. Pour les véhicules hors d’usage (VHU), il sera 

précisé dans l’autorisation correspondante s’il s’agit de véhicules décontaminés ou non. 

GE.  Déchets de verre sous forme non susceptible de dispersion. 

GG.  Autres déchets contenant principalement des constituants inorganiques pouvant eux-

mêmes contenir des métaux et matières organiques. 

GH.  Déchets de matières plastiques sous forme solide. 

GI.  Déchets de papier, de carton et de produits de papier. 

GJ.  Déchets de matières textiles.  

GK.  Déchets de caoutchouc. 
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GL.  Déchets de liège et de bois non traités.  

GM. Déchets issus des industries alimentaires et agroalimentaires. 

GN.  Déchets issus des opérations de tannage, de pelleterie et de l’utilisation des peaux. 

GO.  Autres déchets contenant principalement des constituants organiques pouvant eux-mêmes 

contenir des métaux et matières inorganiques. 

B. Déchets inclus dans l’annexe III du Règlement (CEE) no 259/93 du Conseil, en date du 

1er février, telle que modifiée par la décision de la Commission 1999/816/CE du 24 novembre 

1999 : 

AA170. Batteries électriques au plomb et à l’acide, entières ou concassées. 

AA180. Batteries et accumulateurs usagés, entiers ou concassés, autres que les accumulateurs 

au plomb et à l’acide ainsi que déchets et débris provenant de la fabrication de batteries et 

d’accumulateurs, non dénommés ni compris ailleurs.  

AB.  Déchets contenant principalement des constituants inorganiques pouvant eux-mêmes 

contenir des métaux et matières organiques, à l’exception des filtres de carbone actif provenant de 

l’incinérateur; les PCB/PCT sont également exclus du champ du présent Accord. 

En ce qui concerne les cendres, les dispositions du deuxième paragraphe de l’article 9 

s’appliquent. 

Les scories provenant de l’incinérateur ne pourront être envoyées en Espagne que si elles sont 

valorisables et si, outre l’existence du contrat de rigueur entre le détenteur et le responsable de 

l’installation de valorisation, il est prouvé que leur valorisation est possible.  

Les pneus hors d’usage (PHU) ne pourront être envoyés en Espagne que si leur usage final est 

le rechapage ou le recyclage.  

AC.  Déchets contenant principalement des constituants organiques pouvant eux-mêmes 

contenir des métaux et des matières inorganiques, à l’exception des boues de stations d’épuration 

des eaux usées. 

AD.  Déchets pouvant contenir des constituants organiques ou inorganiques, à l’exception de 

ceux provenant du nettoyage des voies publiques et pouvant être traités dans l’incinérateur. 

Le présent sous-paragraphe inclut les déchets sanitaires, qui ne pourront être envoyés en 

Espagne que dans les cas et conditions visés à l’article premier. 

C. Médicaments (périmés et non périmés). 

D. Débris et autres déchets de construction, à l’exception des terres d’excavation provenant 

principalement de la collecte sélective à la source. 

Le transfert des pierres d’excavation vers l’Espagne ne sera autorisé que dans le cas où celles-

ci sont recyclables ou utilisables dans la construction et destinées à des usines spécifiques de 

broyage ou concassage. Dans tous les cas, leur admission est permise seulement si, dans un délai 

maximum de deux mois, une quantité similaire de matière inerte résultant du traitement de 

concassage ou broyage a été envoyée vers Andorre comme matériau de construction. Les pierres 

d’excavation qui ne sont pas recyclables ou revêtent un caractère spécial de dangerosité ne seront 

admises que dans le cas où elles sont destinées à des usines de broyage ou concassage et les 

matières résultant de leur traitement sont renvoyées vers Andorre dans un délai maximum d’un 

mois. 
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Dans tous les cas, les transferts doivent être conformes aux dispositions du présent Accord et 

le dossier correspondant doit préciser l’usage qui sera fait des déchets. 

Enfin, en ce qui concerne l’amiante, seuls les déchets andorrans qui en contiennent pourront 

être gérés en Espagne, dans le respect de toutes les règles de sécurité prévues par la législation 

espagnole en vigueur. 

E. Les réfrigérateurs et appareils électriques et électroniques non inclus au sous-

paragraphe A. 

Ces déchets doivent provenir principalement de la collecte sélective et dans tous les cas de 

systèmes de sélection assurant une qualité et homogénéité matérielle des déchets sélectionnés, 

selon les normes, dans le but de faciliter un procédé adéquat de valorisation.  

2. Les déchets recyclables seront obligatoirement dirigés vers une usine de recyclage. La 

mise en décharge (élimination) de déchets ne sera admise que s’il est préalablement démontré 

qu’ils ne peuvent être éliminés ou valorisés en Andorre ni valorisés en Espagne. 

3. La valorisation des déchets et, le cas échéant, leur élimination, qui sont visées au 

paragraphe précédent, doivent être effectuées dans des installations autorisées pour le traitement 

des déchets, conformément à la législation applicable sur le lieu de leur destination. À ces fins, un 

contrat doit être établi entre les détenteurs de tels déchets et les responsables de ces installations de 

traitement, conformément aux articles 3 et 6 du Règlement (CEE) no 259/93. 

4. Les importations de déchets domestiques et de déchets du commerce, de l’artisanat et de 

l’industrie qui dépendent des mêmes circuits d’élimination que les déchets domestiques ne font pas 

partie du champ d’application du présent Accord. 

Article 4 

1. L’importation des déchets visés à l’article précédent depuis le territoire andorran par 

l’Espagne s’effectuera d’une manière écologiquement saine et en stricte conformité avec les 

dispositions sur l’importation de déchets dans l’Union européenne contenues dans le Règlement 

(CEE) no 259/93 du Conseil. Les dispositions du Titre V du Règlement, portant sur l’importation 

de déchets dans la Communauté, s’appliqueront plus particulièrement à ces fins. 

2. De tels transferts ne peuvent entraver la réalisation par l’État espagnol des objectifs de 

valorisation ou d’élimination établis dans les programmes de gestion de déchets approuvés au 

niveau de l’État ou des communautés autonomes.  

Article 5 

Le Gouvernement de la Principauté d’Andorre reconnaît qu’il ne possède pas toutes les 

installations nécessaires pour valoriser ou éliminer les déchets visés aux sous-paragraphes A, B, C, 

D et E du paragraphe 1 de l’article 3 du présent Accord par des méthodes écologiquement saines.  

Le Gouvernement de la Principauté d’Andorre adoptera les mesures de surveillance et 

contrôle nécessaires pour que les transferts de déchets à destination de l’Espagne, qui font l’objet 

du présent Accord, aient lieu dans les conditions établies par le Règlement (CEE) no 259/93 du 

Conseil, de manière à ne nuire ni à la santé humaine ni à l’environnement. Il adoptera également 

les mesures nécessaires pour assurer le respect des normes de transport correspondantes en 

fonction de la nature des déchets et pour veiller à ce que les polices d’assurance couvrent, 
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conformément à l’article 27 du Règlement, ces coûts de transport, y compris dans les cas visés aux 

articles 25 et 26 du Règlement (CEE) no 259/93, ainsi que les coûts de valorisation ou, le cas 

échéant, de l’élimination des déchets dans des installations autorisées.  

Article 6 

Les importations en Espagne des déchets visés au paragraphe 1 de l’article 3 en provenance de 

la Principauté d’Andorre peuvent faire l’objet d’une procédure de notification générale, 

conformément aux dispositions de l’article 28 du Règlement (CEE) no 259/93. 

Article 7 

Les autorités compétentes de la Principauté d’Andorre tiennent à jour un registre dans lequel il 

est fait était de l’origine, de la destination, de la quantité et de la date de tous les transferts de 

déchets. Elles soumettent chaque année au Ministère de l’environnement de l’Espagne un rapport 

concernant les interventions administratives en matière d’exportation de déchets à destination de 

l’Espagne et contenant plus particulièrement les informations susmentionnées. Le Ministère de 

l’environnement transmet ce rapport aux autorités environnementales des communautés autonomes 

concernées et, en particulier, à la Communauté autonome de Catalogne.  

Article 8 

Le Gouvernement de la Principauté d’Andorre adopte les mesures de surveillance et de 

contrôle nécessaires afin que les exportations vers l’Espagne des déchets visés à l’article 3 aient 

lieu conformément aux dispositions du présent Accord. Ces mesures peuvent inclure des contrôles 

dans les établissements et entreprises ainsi que des contrôles des transferts de déchets in situ.  

Article 9 

La Principauté d’Andorre établit des plans de gestion et des programmes d’action, 

conformément aux dispositions de la loi 25/2004 du 14 décembre, concernant les résidus et les 

différents types et flux de déchets, y compris ceux en rapport avec l’article 3 du présent Accord. 

Les autorités compétentes des deux Parties en matière de gestion des déchets collaborent en vue de 

l’harmonisation des plans de gestion des deux pays.  

La Principauté d’Andorre s’engage à faire entrer en service, avant le 30 septembre 2006, la 

nouvelle usine d’incinération de déchets et à observer les normes de qualité environnementale et 

les limites d’émission dans l’atmosphère établies dans la directive 2000/76/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 4 décembre 2000, sur l’incinération des déchets. Les cendres provenant 

de l’incinération de déchets peuvent être envoyées en Espagne dans un délai maximum de deux ans 

à compter de la signature du présent Accord.  

Article 10 

La Principauté d’Andorre continuera à fournir à la localité espagnole d’Os de Civís (Lérida) le 

service de collecte des ordures. 
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Article 11 

Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre et des résultats du présent Accord, il est créé une 

commission bilatérale paritaire, composée d’au moins trois membres pour chacune des deux 

Parties. La commission se réunira au moins deux fois par an. 

Article 12 

Le présent Accord, compatible avec les normes de l’Union européenne et conforme aux 

dispositions de l’article 11 de la Convention de Bâle, sera communiqué par l’Espagne à la 

Commission européenne avant sa conclusion. 

Article 13 

Le présent Accord entrera en vigueur dès que les Parties se seront informées que les formalités 

constitutionnelles nécessaires à cet effet ont été accomplies. Toutefois, il sera appliqué et produira 

ses effets dans toutes ses dispositions, même à titre provisoire, dès sa signature. Il aura une durée 

de quatre ans à compter de son entrée en vigueur et pourra être reconduit d’un commun accord 

entre les Parties.  

Article 14 

Dans le cas où un différend surviendrait à propos de l’interprétation ou l’application du 

présent Accord, les signataires s’efforceront de le résoudre par voie de négociation ou par tout 

autre moyen pacifique de leur choix. À défaut d’accord, les dispositions de l’article 20 et de 

l’annexe VI la Convention de Bâle s’appliqueront. 

FAIT à Madrid, le 17 octobre 2006, en double exemplaire, en langues espagnole et catalane, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

CRISTINA NARBONA RUIZ 

Ministre de l’environnement 

Pour la Principauté d’Andorre : 

ANTONI PUIGDELLIVOL RIBERAYGUA 

Ministre du tourisme et de l’environnement 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON THE TRANSFER OF SENTENCED PERSONS BETWEEN THE 

KINGDOM OF SPAIN AND THE EASTERN REPUBLIC OF URUGUAY 

The Kingdom of Spain and the Eastern Republic of Uruguay, 

Desirous of deepening juridical relations between both States and facilitating communication 

between them on judicial matters, as well as fostering the social resettlement of persons who have 

been sentenced in either of the two countries, have agreed to conclude this Convention on the 

mutual execution of judicial resolutions regarding criminal matters and, to that end, 

Have agreed to the following: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Convention, the term: 

(a) “Sentencing State” shall mean the State in which the sentence was imposed on the person 

who may be, or has been, transferred; 

(b) “Administering State” shall mean the State to which the sentenced person may be, or has 

been, transferred to serve the sentence; 

(c) “Sentence” shall mean a judicial resolution in which a sentence is handed down; 

(d) “Sentenced person” shall mean a person who has been sentenced in the Sentencing State 

to sentence or safety measure. 

Article 2. General principles 

1. The Parties commit, on the basis of the terms provided under this Convention, to 

collaborate with one another to the fullest possible extent on matters relating to the transfer of 

sentenced persons. 

2. Deprivation of liberty or safety measures imposed in Spain upon nationals of the Eastern 

Republic of Uruguay may be served in prisons of the Eastern Republic of Uruguay or under the 

supervision of Uruguayan authorities, pursuant to the provisions of this Convention. 

3. Deprivation of liberty or safety measures imposed in the Eastern Republic of Uruguay 

upon nationals of Spain may be served in prisons in Spain or under the supervision of Spanish 

authorities, pursuant to the provisions of this Convention. 

4. The transfer may be requested by either the Sentencing State or the Administering State. 

Article 3. Conditions governing the transfer 

1. A transfer under this Convention shall only be implemented pursuant to the following 

conditions: 

(a) That the sentenced person be a national of the Administering State; 

(b) That the sentence be final; 
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(c) That the duration of the term that has yet to be served or the safety measure that has yet to 

be enforced at the time of receipt of the request be of at least six months or indefinite; 

(d) That the sentenced person give his or her consent to his or her transfer or, in the event of 

incapacity of the sentenced person, that his or her legal representative give his or her consent; 

(e) That the acts or omissions giving rise to the sentence constitute a criminal offense under 

the laws of the Administering State or would do so were they to be committed in its territory, even 

though the definitions may not be identical; 

(f) That both the Sentencing State and the Administering State agree to this transfer. 

2. In exceptional cases, the Parties may agree to a transfer, even if the duration of the term 

which the sentenced person has yet to serve is less than the period stipulated in paragraph 1 (c). 

3. The Parties may agree to apply the provisions of this Convention to the sentences and 

safety measures imposed upon minors, in accordance with their respective laws. In any event, 

consent must be obtained from the person legally empowered to act on the minor’s behalf. 

Article 4. Obligation to facilitate information 

1. Any sentenced person to whom this Convention may apply must be informed by the 

Sentencing State of the terms of this Convention. 

2. If the sentenced person has expressed his or her desire to the Sentencing State to be 

transferred under this Convention, that State shall report this to the Administering State as soon as 

possible after the sentence becomes final. 

3. Such information shall include: 

(a) The sentenced person’s name and date and exact place of birth, and the names of his or 

her parents; 

(b) A description of the acts that led to the sentence; 

(c) The nature, duration and starting and end dates of the sentence or safety measure. 

4. If the sentenced person has expressed his or her desire to the Administering State to be 

transferred under this Convention, the Sentencing State shall, upon request, provide the 

information referred to in preceding paragraph 3 to the Administering State. 

5. The sentenced person must be informed in writing of any steps undertaken by the 

Sentencing State or the Administering State pursuant to the preceding paragraphs, and of any 

decision taken by either of the two States concerning a request for transfer. 

Article 5. Central Authorities 

The Parties designate the following Central Authorities: 

For the Eastern Republic of Uruguay: The Central Authority Advisory Board on International 

Legal Cooperation of the Ministry of Education and Culture; 

For the Kingdom of Spain: The Ministry of Justice. 
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Article 6. Petitions and replies 

1. Petitions for transfer and replies thereto shall be made in writing or any other medium that 

enables records of these to be kept, taking into account the availability of new technologies at any 

given time, and shall be addressed to the Central Authorities which have been designated under 

this Convention. 

2. Replies shall be sent using the same channels. 

3. The Administering State shall inform the Sentencing State as promptly as possible of its 

decision to accept or reject the requested transfer. 

Article 7. Supporting documentation 

1. At the Sentencing State’s request, the Administering State shall provide the former State 

with the following: 

(a) A document or statement indicating that the sentenced person is a national of that State; 

(b) A copy of the legal provisions of the Administering State on the basis of which the acts or 

omissions that gave rise to the sentence in the Sentencing State constitute a criminal offence under 

the laws of the Administering State or would do so if they were to be committed in its territory. 

2. The Sentencing State shall provide the following documents to the Administering State: 

(a) A certified true copy of the judgment and the legal provisions applied; 

(b) The details specifying the duration of the sentence or security measure, the length of time 

already served and time remaining or the definitive date by which the sentence or measure will 

have been served; 

(c) A document containing the consent of the sentenced person in respect of his or her 

transfer; 

(d) Where applicable, any medical or social report regarding the sentenced person, any 

information regarding his or her treatment in the Sentencing State, and any recommendation 

regarding his or her ongoing treatment in the Administering State. 

3. Prior to requesting a transfer or deciding to accept or reject the transfer, either the 

Sentencing State or the Administering State may request to be provided with the documents or 

statements referred to in preceding paragraphs 1 and 2. 

Article 8. Consent and verification 

The Sentencing State shall ensure that the person who must give his or her consent to the 

transfer under article 3.1 (d) does so voluntarily and in full knowledge of the legal consequences 

that may derive therefrom. The procedure to be followed in this regard shall be governed by the 

laws of the Sentencing State. 



Volume 2881, I-50314 

 208 

Article 9. Execution of the sentence 

1. The sentenced person shall continue to serve the sentence or abide by the safety measure 

imposed by the Sentencing State in the Administering State, in accordance with the legal system of 

the Administering State. 

In no case may changes be made to the sentence or safety measure involving deprivation of 

liberty handed down by the Sentencing State in terms of its nature or duration. 

2. Under no circumstances may the sentence handed down in the Sentencing State be 

increased in the Administering State. 

3. The Sentencing State shall maintain full jurisdiction for reviewing sentences handed down 

by its courts, and for resolving any special appeal lodged against them. 

Article 10. The non bis in idem principle 

The sentenced person transferred for the enforcement of a sentence pursuant to this 

Convention may not be arrested, tried or sentenced in the Administering State for the same offence 

that gave rise to the sentence handed down.  

Article 11. Pardon, amnesty, commutation of sentence 

The Sentencing State or the Administering State, with the consent of the Sentencing 

State, may grant an amnesty or pardon, or commute the sentence or safety measure, or adopt any 

decision or legal measure that involves a reduction in the sentence or safety measure. 

Requests made by the Administering State shall be well-founded and examined favourably by 

the Sentencing State. 

Article 12. Discontinuance of enforcement 

The Administering State must discontinue the enforcement of the sentence as soon as it has 

been notified by the Sentencing State of any decision or measure revoking the applicability of the 

sentence. 

Article 13. Financial costs 

1. The sentenced person shall be delivered by the authorities of the Sentencing State to the 

authorities of the Administering State at a place agreed upon by the Parties on a case-by-case basis. 

2. The Administering State shall bear the costs of the transfer from the time that it takes 

custody of the sentenced person. 
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Article 14. Transit 

1. If one of the Parties is obligated to transfer a sentenced person through the territory of the 

other Party pursuant to a treaty on the transfer of sentenced persons that it has entered into with a 

third State, it shall request authorization for the transit from that other Party. 

2. The Requested Party shall authorize the transit requested by the Requesting Party 

provided that it does not contravene its laws. 

Article 15. Probation 

A sentenced person who has been handed down a conditional sentence or who has been placed 

on probation may serve that sentence under the surveillance of the authorities of the Administering 

State. 

The Administering State shall adopt the surveillance measures requested and shall keep the 

Sentencing State informed about the state of enforcement. It shall promptly notify the latter of any 

failure by the sentenced person to comply with the obligations that he or she has assumed. 

Article 16. Entry into force and termination 

1. This Convention shall enter into force on the last day of the month following the date on 

which the Parties notify one another through diplomatic channels that their respective domestic 

legal formalities have been completed. 

2. Each of the Parties may terminate this Convention in writing and through the diplomatic 

channel. The other Party shall be given a period of 180 days’ notice regarding the termination. 

3. This Convention may be applied to the serving of sentences or safety measures involving 

deprivation of liberty, handed down either before or after its entry into force. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto by their respective 

Governments, have signed this Convention. 

DONE at Madrid on 17 May 2010 in two original copies in Spanish, both texts being equally 

authentic. 

For the Kingdom of Spain: 

FRANCISCO CAAMAÑO DOMÍNGUEZ 

Minister of Justice 

For the Eastern Republic of Uruguay: 

EDUARDO BONOMI VARELA 

Minister of the Interior 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION SUR LE TRANSFERT DE PERSONNES CONDAMNÉES ENTRE LE 

ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 

Le Royaume d’Espagne et la République orientale de l’Uruguay, 

Désireux d’approfondir les relations juridiques entre les deux États et de faciliter leur 

communication dans le domaine judiciaire, ainsi que de favoriser la réinsertion sociale des 

personnes ayant fait l’objet d’une condamnation dans l’un des deux pays,  

Sont convenus de conclure la présente Convention sur l’exécution réciproque des décisions 

judiciaires en matière pénale, et 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 

a) L’expression « État de condamnation » désigne l’État où a été condamnée la personne qui 

peut être transférée ou qui l’a déjà été; 

b) L’expression « État d’exécution » désigne l’État vers lequel la personne condamnée peut 

être transférée ou l’a déjà été pour y purger sa peine; 

c) Le terme « jugement » désigne toute décision judiciaire prononçant un jugement; 

d) Le terme « condamné » désigne toute personne à qui une peine est infligée ou qui fait 

l’objet d’une mesure de sûreté dans l’État de condamnation. 

Article 2. Principes généraux 

1. Les Parties s’engagent, dans les conditions prévues par la présente Convention, à 

coopérer aussi étroitement que possible en ce qui concerne le transfert de personnes condamnées. 

2. Les peines ou mesures de sûreté imposées en Espagne à des ressortissants uruguayens 

peuvent être purgées dans des établissements pénitentiaires en République orientale de l’Uruguay 

ou sous la surveillance de ses autorités, conformément aux dispositions de la présente Convention. 

3. Les peines ou mesures de sûreté imposées en République orientale de l’Uruguay à des 

ressortissants espagnols peuvent être purgées dans des établissements pénitentiaires en Espagne ou 

sous la surveillance de ses autorités, conformément aux dispositions de la présente Convention. 

4. Le transfert peut être demandé par l’État de condamnation ou par l’État d’exécution. 
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Article 3. Conditions du transfert 

1. Un transfert ne peut avoir lieu aux termes de la présente Convention qu’aux conditions 

suivantes : 

a) Le condamné doit être un ressortissant de l’État d’exécution; 

b) Le jugement doit être définitif; 

c) La durée de condamnation que le condamné a encore à subir ou de la mesure de sûreté 

dont il fait l’objet doit être au moins de six mois à la date de réception de la demande de transfert, 

ou doit être indéfinie; 

d) Le condamné ou, en cas d’incapacité, son représentant légal doit consentir au transfert; 

e) Les actes ou omissions qui ont donné lieu à la condamnation doivent constituer une 

infraction pénale selon le droit de l’État d’exécution ou devraient en constituer une s’ils 

survenaient sur son territoire, même s’ils n’y sont pas qualifiés de la même manière; et 

f) L’État de condamnation et l’État d’exécution doivent s’être mis d’accord sur ce transfert. 

2. Dans des cas exceptionnels, les Parties peuvent convenir d’un transfert même si la durée 

de la condamnation que le condamné a encore à subir est inférieure à celle prévue à l’alinéa c) du 

paragraphe 1. 

3. Conformément à leur législation respective, les Parties peuvent convenir d’appliquer les 

dispositions de la présente Convention aux peines et aux mesures de sûreté prononcées contre des 

mineurs. En tout état de cause, le consentement de la personne légalement habilitée à agir au nom 

du mineur doit être obtenu. 

Article 4. Obligation de fournir des informations 

1. Tout condamné auquel la présente Convention peut s’appliquer doit être informé par 

l’État de condamnation de la teneur de la Convention. 

2. Si le condamné a exprimé auprès de l’État de condamnation le souhait d’être transféré en 

vertu de la présente Convention, cet État doit en informer l’État d’exécution le plus tôt possible 

après que le jugement soit devenu définitif. 

3. Les informations doivent comprendre : 

a) Le nom, la date et le lieu exact de naissance du condamné, ainsi que le nom de ses 

parents; 

b) Un exposé des faits ayant entraîné la condamnation; 

c) La nature, la durée et la date du début et de la fin de la condamnation ou de la mesure de 

sûreté. 

4. Si le condamné a exprimé auprès de l’État d’exécution le souhait d’être transféré en vertu 

de la présente Convention, l’État de condamnation communique à cet État, à sa demande, les 

informations visées au paragraphe 3 ci-dessus. 

5. Le condamné doit être informé par écrit de toute démarche entreprise par l’État de 

condamnation ou l’État d’exécution en application des paragraphes précédents, ainsi que de toute 

décision prise par l’un des deux États au sujet d’une demande de transfert. 
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Article 5. Autorités centrales 

Les autorités centrales désignées par les Parties sont : 

Dans le cas de la République orientale de l’Uruguay, l’Autorité centrale chargée de la 

coopération judiciaire internationale du Ministère de l’éducation et de la culture; 

Dans le cas du Royaume d’Espagne, le Ministère de la justice. 

Article 6. Demandes et réponses 

1. Les demandes de transfert et les réponses sont formulées par écrit ou par tout autre moyen 

permettant de laisser une trace écrite, compte tenu des nouvelles technologies à disposition au 

moment considéré. Elles sont adressées aux autorités centrales désignées dans la présente 

Convention. 

2. Les réponses sont communiquées par les mêmes voies. 

3. L’État d’exécution informe l’État de condamnation, dans les plus brefs délais, de sa 

décision d’accepter ou de refuser le transfert demandé. 

Article 7. Pièces à l’appui 

1. L’État d’exécution doit, sur demande de l’État de condamnation, fournir à ce dernier : 

a) Un document ou une déclaration indiquant que le condamné est un ressortissant de cet 

État; 

b) Une copie des dispositions légales de l’État d’exécution desquelles il résulte que les actes 

ou omissions qui ont donné lieu à la condamnation dans l’État de condamnation constituent une 

infraction pénale selon le droit de l’État d’exécution ou en constitueraient une s’ils survenaient sur 

son territoire. 

2. L’État de condamnation doit fournir les documents suivants à l’État d’exécution : 

a) Une copie certifiée conforme du jugement et des dispositions légales appliquées; 

b) Des précisions concernant la durée de la condamnation ou de la mesure de sûreté, la 

période déjà purgée et la partie qu’il reste à subir ou la date d’exécution définitive; 

c) Un document attestant que le condamné consent à son transfert; 

d) Chaque fois qu’il y aura lieu, tout rapport médical ou social sur le condamné, toute 

information sur son traitement dans l’État de condamnation et toute recommandation pour la suite 

de son traitement dans l’État d’exécution. 

3. L’État de condamnation et l’État d’exécution peuvent, l’un et l’autre, demander à recevoir 

l’un des documents ou déclarations visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus avant de faire une 

demande de transfert ou de prendre la décision d’accepter ou de refuser un transfert. 

Article 8. Consentement et vérification 

L’État de condamnation fait en sorte que la personne qui doit donner son consentement au 

transfert en vertu de l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 3 le fasse volontairement et en étant 
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pleinement consciente des conséquences juridiques qui en découlent. La procédure à suivre à ce 

sujet est régie par la loi de l’État de condamnation. 

Article 9. Exécution de la peine 

1. Le condamné continue de purger dans l’État d’exécution la peine ou la mesure de sûreté 

qui lui a été infligée dans l’État de condamnation, conformément au système juridique de l’État 

d’exécution. 

La peine ou mesure de sûreté privative de liberté prononcée par l’État de condamnation ne 

peut en aucun cas être modifiée quant à sa nature ou sa durée. 

2. La condamnation imposée dans l’État de condamnation ne peut en aucune circonstance 

être aggravée dans l’État d’exécution. 

3. L’État de condamnation continue d’avoir pleine compétence en ce qui concerne la 

révision des jugements rendus par ses tribunaux et lui seul a le droit de statuer sur tout recours 

extraordinaire introduit contre ces jugements. 

Article 10. Règle non bis in idem 

Un condamné transféré pour exécuter sa peine conformément à la présente Convention ne peut 

être détenu, poursuivi ou condamné dans l’État d’exécution pour la même infraction que celle qui a 

donné lieu à la peine qui lui a été imposée. 

Article 11. Grâce, amnistie, commutation 

L’État de condamnation ou l’État d’exécution, avec le consentement de l’État de 

condamnation, peut accorder la grâce, l’amnistie ou la commutation de la peine ou de la mesure de 

sûreté, ou peut prendre toute décision ou mesure légale entraînant une réduction de la peine ou de 

la mesure de sûreté. 

Les demandes formulées par l’État d’exécution sont fondées et examinées avec bienveillance 

par l’État de condamnation. 

Article 12. Cessation de l’exécution 

L’État d’exécution doit mettre fin à l’exécution de la condamnation dès qu’il a été informé par 

l’État de condamnation de toute décision ou mesure qui a pour effet d’enlever à la condamnation 

son caractère exécutoire. 

Article 13. Charges financières 

1. La remise du condamné par les autorités de l’État de condamnation à celles de l’État 

d’exécution s’effectue au lieu convenu entre les Parties au cas par cas. 

2. L’État d’exécution prend en charge les frais de transfert à compter du moment où le 

condamné est sous sa garde. 
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Article 14. Transit 

1. Si l’une des Parties doit, en vertu d’un traité relatif au transfert de condamnés qui la lie à 

un État tiers, transférer un condamné par le territoire de l’autre Partie, elle demande à cette 

dernière une autorisation de transit. 

2. La Partie requise accède à la demande de transit formulée par la Partie requérante dans la 

mesure où cela n’est pas contraire à sa législation. 

Article 15. Conditions de la libération conditionnelle 

Un condamné bénéficiant d’un sursis ou d’une libération conditionnelle peut purger sa peine 

sous la surveillance des autorités de l’État d’exécution. 

L’État d’exécution prend les mesures de surveillance demandées, tient l’État de condamnation 

informé de la forme dans laquelle ces mesures sont mises en œuvre et lui notifie sans délai toute 

violation par le condamné des obligations que celui-ci a assumées. 

Article 16. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. La présente Convention entre en vigueur le dernier jour du mois suivant la dernière 

notification adressée par la voie diplomatique dans laquelle les Parties indiquent que les conditions 

légales requises pour son entrée en vigueur sont réunies en ce qui les concerne. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer la présente Convention par écrit et par la voie 

diplomatique, moyennant un préavis de 180 jours notifié à l’autre Partie. 

3. La présente Convention peut être appliquée à l’exécution des condamnations ou des 

mesures de sûreté privatives de liberté prononcées soit avant soit après son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé la présente Convention. 

FAIT à Madrid, le 17 mai 2010, en deux exemplaires originaux rédigés en langue espagnole, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

FRANCISCO CAAMAÑO DOMÍNGUEZ 

Ministre de la justice 

Pour la République orientale de l’Uruguay : 

EDUARNO BONOMI VARELA 

Ministre de l’intérieur 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU 

SWAZILAND RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU 

TRANSPORT FERROVIAIRE 

Préambule 

Considérant que le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement du 

Royaume du Swaziland (ci-après dénommés individuellement « la Partie » et collectivement « les 

Parties ») doivent assurer la relance et la croissance économiques dans leurs pays respectifs, 

Considérant que les sociétés de chemin de fer des Parties, Transnet Freight Rail (TFR) et 

Swaziland Railway (SR), sont bien placées pour assurer cette relance et cette croissance 

économiques au moyen du transport de marchandises par voie ferroviaire sur leur territoire et entre 

les deux pays, 

Considérant que les Parties ont trouvé au sein de leur infrastructure ferroviaire une possibilité 

de garantir la croissance du transport de marchandises par voie ferroviaire et ainsi de stimuler la 

croissance économique des deux pays, 

Considérant que cette possibilité implique un projet de construction d’une ligne ferroviaire 

reliant entre elles certaines lignes de chemin de fer existant dans les deux pays, 

Considérant qu’il sera ainsi nécessaire de procéder à des études de faisabilité, des travaux de 

recherche, des activités de recherche des sources de financement possibles et d’autres travaux 

préliminaires, 

Considérant que les Parties souhaitent coopérer étroitement et permettre aux sociétés TFR et à 

SR d’effectuer ces études de faisabilité, travaux de recherche, activités de recherche des sources de 

financement possibles et autres travaux préliminaires, 

Les Parties conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Mémorandum sont : 

1.1 Pour le Royaume du Swaziland, le Ministère des travaux publics et des transports; et 

1.2 Pour la République sud-africaine, le Département des entreprises publiques. 

Article 2. Objet 

Le présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « le Mémorandum ») a pour objet de 

faire état de l’intention des Parties et de donner un cadre à leur coopération pour permettre aux 

sociétés TFR et SR d’entreprendre tous les travaux préliminaires nécessaires pour donner effet à la 

coopération économique envisagée dans le cadre du présent Mémorandum. 
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Article 3. Engagements 

3.1 Les Parties s’engagent à coopérer, aux conditions définies dans le présent Mémorandum, 

afin que les sociétés TFR et SR conduisent ensemble les études de faisabilité, les travaux de 

recherche et autres travaux préliminaires (y compris la recherche des sources de financement 

possibles) nécessaires pour déterminer la viabilité du projet de construction d’une liaison 

ferroviaire entre les lignes de chemin de fer existantes des Parties. 

3.2 Par ailleurs, les Parties s’engagent à faciliter l’accélération de l’obtention des 

autorisations gouvernementales et réglementaires nécessaires à la construction de la ligne 

ferroviaire envisagée, y compris, sans s’y limiter, les autorisations environnementales et les 

attestations de respect des formalités juridiques imposées par les deux Gouvernements. 

Article 4. Forme de la coopération 

4.1 Les Parties ont pour obligation première d’instaurer les conditions propices permettant 

aux sociétés TFR et SR d’évaluer la viabilité du projet de construction des liaisons ferroviaires 

entre les deux pays. En tant que représentants des actionnaires, elles veillent à ce que les sociétés 

TFR et SR aient les ressources et moyens suffisants pour entreprendre le projet envisagé. 

4.2 En tant que membres du Conseil des ministres, les signataires mettent tout en œuvre pour 

veiller à la demande et à l’obtention rapides des approbations gouvernementales requises. 

4.3 Le présent Mémorandum est subordonné aux accords multilatéraux régissant la 

coopération économique entre les Parties, que ces accords existent déjà ou qu’ils entrent en 

vigueur après la prise d’effet du présent Mémorandum. 

Article 5. Description du projet 

Le projet qui nécessitera des études de faisabilité, des travaux de recherche et d’autres travaux 

préliminaires est la liaison ferroviaire Lothair-Matsapha, qui inclura un projet de construction 

d’une nouvelle ligne de chemin de fer d’environ 155 kilomètres entre Lothair et Matsapha, de 

modernisation de la ligne Phuzamoya-Golela et de modernisation de la ligne Golela-Richards Bay. 

Article 6. Financement 

Le coût des études préliminaires et des activités connexes sera pris en charge par les sociétés 

TFR et SR, selon une clé de répartition dont elles conviendront. Les Parties s’engagent à accélérer 

les approbations ou les décisions que la société SR ou la société TFR pourrait demander au 

pouvoir exécutif. 

Article 7. Mise en œuvre et gestion 

7.1 Les sociétés TFR et SR concluent des accords de coopération détaillés régissant leur 

relation. Elles préparent ensemble un plan pour le projet et un budget pour les études de faisabilité 

et les travaux préliminaires, qu’elles soumettent aux Parties. 
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7.2 Les Parties examinent les progrès accomplis et reçoivent des rapports des sociétés TFR et 

SR tous les deux mois, à des dates dont elles conviendront ou aussi souvent qu’elles le décideront. 

Article 8. Responsabilité 

Aucune Partie n’est tenue responsable envers l’autre pour une perte (y compris, sans que cette 

liste soit limitative, un manque à gagner, une privation de jouissance, une perte de contrat, une 

perte d’opportunités commerciales) ou pour des dommages indirects découlant du présent 

Mémorandum. 

Article 9. Bonne foi 

Les Parties s’engagent à agir en toute bonne foi dans leurs relations mutuelles. À cet égard, 

elles obtiennent et fournissent rapidement les informations, l’assistance et l’accès aux documents 

qui sont en leur possession, sous leur garde ou sous leur contrôle. Lorsque ces informations et/ou 

ces documents sont en la possession, sous la garde ou sous le contrôle de la société TFR ou de la 

société SR, l’une ou l’autre des Parties met tout en œuvre pour obtenir les informations ou faciliter 

l’accès à tous les documents, sous réserve des dispositions en matière de confidentialité. 

Article 10. Intégralité de l’accord 

Le présent Mémorandum constitue l’intégralité de l’accord entre les Parties s’agissant de son 

objet et aucune des Parties ne peut se prévaloir d’observations qui auraient pu l’inciter à conclure 

le présent Mémorandum, à moins que ces observations ne soient consignées dans les présentes. 

Article 11. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en 

œuvre du présent Mémorandum est réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations 

entre elles. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de sa signature et le reste jusqu’à ce 

qu’une des Parties le dénonce par notification écrite adressée à l’autre, par la voie diplomatique et 

moyennant un préavis de trois mois. 

Article 13. Confidentialité 

Les Parties confirment que, dans le cadre de l’exécution du présent Mémorandum, elles auront 

connaissance d’informations confidentielles concernant leurs activités commerciales, et notamment 

d’informations concernant leurs partenaires et certains de leurs organismes. Elles s’engagent dès 

lors à garder ces informations secrètes et confidentielles et à ne divulguer ces informations ou le 

contenu du présent Mémorandum à aucun tiers, à l’exception des sociétés TRF et SR, des 
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conseillers professionnels des Parties ou de leurs fonctionnaires et employés, à moins qu’une telle 

divulgation soit exigée par la loi. 

Article 14. Amendement 

Le présent Mémorandum peut être amendé par accord mutuel entre les Parties, au moyen d’un 

échange de notes par la voie diplomatique. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Mémorandum et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux en 

langue anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Pretoria, le 2 août 2012. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume du Swaziland : 

[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BOTSWANA SUR LA 

COOPÉRATION EN MATIÈRE D’ÉNERGIE 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République du 

Botswana (ci-après dénommés collectivement les « Parties » et individuellement une « Partie »), 

Rappelant que les deux pays sont parties au protocole sur l’énergie de la Communauté de 

développement de l’Afrique australe (SADC), 

Considérant que la coopération bilatérale dans le domaine de l’énergie est de nature à être 

bénéfique aux deux pays sur les plans social, économique et environnemental, 

Convaincus que ladite coopération est propre à développer encore les relations d’amitié qui 

unissent les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont : 

a) Pour la République sud-africaine, le Département de l’énergie; et 

b) Pour la République du Botswana, le Ministère des minéraux, de l’énergie et des 

ressources en eau. 

Article 2. Objet 

Le présent Accord a pour objet de favoriser la coopération entre les Parties dans le domaine 

de l’énergie, sur la base des principes de l’égalité et des avantages mutuels, compte tenu de 

l’expérience des deux Parties et des possibilités de coopération entre les deux pays. 

Article 3. Portée et coopération 

1) Les Parties favorisent la coopération concernant les hydrocarbures, l’électricité, les 

technologies propres d’utilisation du charbon, les sources d’énergie renouvelables et l’efficacité 

énergétique par les moyens ci-après : 

a) L’échange d’informations concernant : 

i) Leurs politiques relatives au charbon et à l’électricité; 

ii) Leurs technologies propres d’utilisation du charbon; 

iii) Leurs accords institutionnels; 

iv) Leurs programmes publics concernant la commercialisation du charbon, la 

distribution du charbon et le potentiel commercial des produits dérivés du charbon; 
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v) La commercialisation de la technologie électrique; et 

vi) Les mesures d’atténuation de la pauvreté et favorisant le développement durable dans 

les secteurs de l’électricité et des sources d’énergie renouvelables; 

b) Le transfert de technologie, la recherche-développement et la création de bases de 

données; 

c) La définition et le développement de projets conjoints, entre elles ainsi qu’avec des tiers, 

dans les domaines suivants : 

i) L’exploitation charbonnière; 

ii) L’exploitation et l’utilisation du gaz de houille; 

iii) Le raffinage et la transformation du gaz naturel; 

iv) Le stockage, la commercialisation, le transport et la distribution des produits dérivés 

du charbon; 

v) La construction et l’entretien de l’infrastructure charbonnière et l’utilisation de la 

technologie du charbon; 

vi) La construction et l’entretien de l’infrastructure pétrolière; 

vii) Les sources d’énergie nouvelles et renouvelables; 

viii) L’efficacité énergétique; 

ix) Les technologies propres d’utilisation du charbon; 

x) La production, la transmission, la distribution et la fourniture d’électricité; 

xi) L’électrification des zones urbaines et des zones rurales; 

xii) Les bourses et les échanges d’électricité; et 

xiii) Toutes les autres questions relatives à l’énergie qui les intéressent toutes deux; 

d) La promotion de formations spécialisées dans le secteur de l’énergie des deux pays et 

l’assistance, dans toute la mesure possible, concernant les modalités et les formalités des voyages 

des experts qui se déplacent dans le cadre du présent Accord; 

e) La promotion de la collaboration entre leurs entreprises publiques ainsi que l’approbation 

et le soutien de la création de partenariats dans les différents domaines du secteur de l’énergie; 

f) La promotion de la mise sur pied de projets conjoints par leurs organisations concernées 

s’agissant de la construction, de l’exploitation, de l’entretien et du démantèlement des 

infrastructures énergétiques, et de la mise en œuvre des politiques énergétiques; 

g) L’organisation de visites et de programmes pour les décideurs et les experts techniques 

chargés de la mise en œuvre des politiques énergétiques; 

h) La participation conjointe à des ateliers, à des conférences et à des expositions qui visent 

à attirer les investissements dans le secteur de l’énergie des deux pays; et 

i) La coopération et l’assistance pour l’élaboration des lois, règlements, politiques et 

programmes relatifs à l’électricité, aux sources d’énergie renouvelables, à l’efficacité énergétique, 

au charbon, au pétrole et au gaz, en ce compris l’échange d’expériences concernant l’organisation, 

la création et le fonctionnement d’organismes de réglementation et de gestion. 

2) Les Parties favorisent toute autre forme de coopération dans le secteur de l’énergie dont 

elles peuvent convenir. Elles s’entendent sur les conditions d’exécution de chaque programme ou 

projet entrepris dans le cadre du présent Accord au moyen d’accords distincts. 
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Article 4. Groupes de travail 

1) Les Parties créent, le cas échéant, des groupes de travail aux fins de la définition 

conjointe des plans de mise en œuvre de la coopération dans les domaines visés à l’article 3 du 

présent Accord. 

2) Les Parties conviennent de l’ordre du jour, de la date et du lieu des réunions des groupes 

de travail. 

Article 5. Frais 

Les frais de subsistance et de voyage des participants aux programmes de coopération et aux 

réunions des groupes de travail envisagés dans le cadre du présent Accord sont pris en charge par 

les Parties concernées ou par leurs organismes d’exécution. 

Article 6. Publication des rapports et confidentialité 

1) Les conclusions ou résultats des programmes de coopération menés dans le cadre du 

présent Accord qui n’ont pas encore été publiés sont tenus secrets par les Parties. 

2) Si une Partie souhaite communiquer à un tiers le fruit ou les résultats de la coopération 

mise en œuvre dans le cadre du présent Accord qui n’ont pas encore été publiés, elle doit obtenir le 

consentement préalable écrit de l’autre Partie. 

3) Les conclusions et résultats de programmes de coopération précis menés dans le cadre du 

présent Accord peuvent être publiés uniquement si les deux Parties y consentent par écrit. 

Article 7. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé par accord mutuel des Parties au moyen d’un échange de 

notes par la voie diplomatique. 

Article 8. Règlement des différends 

Les différends entre les Parties relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent 

Mémorandum sont réglés à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations entre les 

Parties. 

Article 9. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. S’il n’est pas signé par les deux 

Parties en même temps, il entre en vigueur à la date de la dernière des signatures. 

Article 10. Durée et dénonciation 

1) Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans, après laquelle il est 

automatiquement renouvelé pour une nouvelle période de cinq ans, à moins qu’il ne soit dénoncé 

par l’une des Parties conformément au paragraphe 2. 
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2) Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment en notifiant son 

intention par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique, avec un préavis de six mois. 

3) Si une notification de dénonciation est donnée conformément au paragraphe 2, les Parties 

organisent une réunion dans les 30 jours suivant la date de ladite notification, pour débattre de la 

poursuite de la participation de la Partie qui se retire à l’un des projets en cours, des incidences sur 

les activités et de la poursuite de la mise en œuvre dudit projet. 

4) Lorsque le présent Accord est dénoncé, ses dispositions et les dispositions de tout autre 

accord conclu entre les Parties continuent de régir les obligations existantes ou toujours en vigueur 

assumées ou apparues dans le cadre du présent Accord. Ces obligations ou programmes sont 

exécutés comme si le présent Accord était toujours en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en deux exemplaires originaux en langue 

anglaise, tous les textes faisant également foi. 

FAIT à Gaborone, le 28 août 2012. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Botswana : 

[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BELARUS 

AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLIC ON COOPERATION 

IN THE FIELD OF EDUCATION 

The Government of the Republic of Belarus and the Government of the Italian Republic, 

hereinafter referred to as “the Parties”, 

Seeking to develop friendly relations between the Belarusian and Italian peoples and to 

expand the ties that exist between the two States, 

Convinced that cooperation in the field of education will contribute to the strengthening of 

their relations and to a better understanding between their peoples, 

Bearing in mind the benefits both States can derive from strengthening bilateral cooperation, 

in accordance with the domestic laws of each of the States and, in the case of the Italian Republic, 

the prevailing regulatory framework of the European Union, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall aim to create the conditions that will enable them to make their own 

language, culture, national history, literature, geography, customs and traditions known to the 

nationals of the other State.  

Article 2 

The Parties shall encourage the exchange of visits by official representatives of the 

educational systems and direct cooperation in the field of education between comprehensive 

schools, schools for special secondary education, institutions for technical-and-vocational 

education and higher education of the Republic of Belarus, on the one hand, and primary schools, 

and institutions for higher education and for art and music of the Italian Republic, on the other 

hand. 

Article 3 

The Parties shall promote the exchange of students of level III comprehensive schools and 

students of technical-and-vocational and special secondary education institutions of the Republic 

of Belarus, and students of senior secondary schools of the Italian Republic on the basis of 

projects, that will have no financial impact on the budgets of either of the two Parties and that are 

in conformity with the domestic laws of the two States, including in matters relating to  the entry 

and stay of foreign nationals. 
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Article 4 

The Parties shall welcome suggestions to hold meetings and exchanges of experts in 

institutions for vocational-and-technical and special secondary education in Belarus, and schools 

for senior secondary education in Italy aimed at strengthening mutual cooperation in the field of 

education. 

Article 5 

Each Party may invite students of the Republic of Belarus attending comprehensive schools 

and vocational, technical and special secondary education institutions, as well as students of the 

Italian Republic attending primary schools and junior and senior secondary schools, to 

international contests and Olympiads held in its country. 

Article 6 

The Parties shall encourage the exchange of experience and facilitate, in accordance with the 

domestic laws prevailing in each of the two countries, the carrying out of joint projects in the field 

of education, including, where appropriate, projects involving the use of tools made available by 

the European Union. 

Article 7 

Each Party, within the framework of its education system, shall promote the teaching and 

studying of the language and culture of the other Party’s country, using means which the Parties 

may agree upon, as necessary, in subsequent implementation Protocols. 

Article 8 

The Parties shall encourage the exchange of textbooks, teaching materials, publications and 

periodicals, joint-project results and other materials and information sources associated with the 

training of teachers in the fields of vocational, technical and special secondary education of the 

Republic of Belarus, and in the field of senior secondary education of the Italian Republic. 

Article 9 

The Parties have agreed to continue the exchange of information and the participation of 

specialists in local and international conferences, seminars and symposia, and in scientific, artistic 

and cultural events held in the State of each of the Parties. 

Article 10 

The Parties shall conduct, as necessary, mutual consultations for the purpose of preparing 

working programmes that will be geared towards implementing the goals of this Agreement. 
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The place and time of the consultations, as well as the means by which they are to be held, 

shall be agreed upon through the diplomatic channels. 

Article 11 

For the purposes of coordinating the implementation of the provisions of this Agreement, the 

competent authorities of the Parties shall be: 

For the Republic of Belarus: The Ministry of Education of the Republic of Belarus; 

For the Italian Republic: The Ministry of Education, Universities and Research of the Italian 

Republic. 

Article 12 

This Agreement shall enter into force on the date of the last of the written notifications by 

means of which the Parties have informed one another that the required internal procedures have 

been completed.  

This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be automatically 

extended for successive five-year periods. 

Either of the Parties may terminate the Agreement by informing the other Party in writing of 

its intention to terminate it at least six months prior to the expiration of the period of its validity. 

Whatever modification may be made to the Agreement shall not infringe upon the 

implementation of ongoing projects, which shall proceed until their completion, in accordance with 

the agreed-upon arrangements. 

DONE at Trieste on 10 June 2011 in two original copies, each in the Russian and Italian 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Belarus: 

[SERGEI MARTYNOV 

Minister for Foreign Affairs] 

For the Government of the Italian Republic: 

[FRANCO FRATTINI 

Minister for Foreign Affairs] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE RELATIF À LA 

COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION 

Le Gouvernement de la République du Bélarus et le Gouvernement de la République italienne, 

ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de développer les relations amicales entre les peuples bélarusse et italien ainsi que 

d’intensifier les contacts existants entre les deux États, 

Convaincus que la coopération dans le domaine de l’éducation contribue à renforcer leurs 

relations et à améliorer la compréhension entre leurs peuples, 

Tenant compte des avantages dont peuvent bénéficier les deux Parties en renforçant la 

coopération bilatérale, conformément à la législation nationale de chacun des États et, dans le cas 

de l’Italie, à la législation communautaire, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Chaque Partie s’efforce de créer les conditions essentielles pour permettre aux ressortissants 

de l’autre État de se familiariser avec sa langue, sa culture, son histoire nationale, sa littérature, sa 

géographie, ses coutumes et ses traditions. 

Article 2 

Les Parties encouragent les visites réciproques des représentants officiels de leurs systèmes 

éducatifs ainsi que la coopération directe dans le domaine de l’éducation entre les établissements 

d’enseignement général, professionnel et technique, secondaire spécialisé et supérieur de la 

République du Bélarus et les établissements d’enseignement primaire, supérieur et artistique et 

musical de la République italienne. 

Article 3 

Les Parties favorisent les échanges entre les étudiants de troisième cycle d’établissements 

d’enseignement général, les étudiants d’établissements d’enseignement professionnel et technique 

et d’enseignement secondaire spécialisé de la République du Bélarus et les étudiants des 

établissements d’enseignement secondaire supérieur de la République italienne dans le cadre de 

projets qui n’auront aucune conséquence financière sur les budgets des deux Parties et qui 

respecteront la législation nationale de celles-ci, y compris en matière d’entrée et de séjour de 

ressortissants étrangers. 
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Article 4 

Les Parties accueillent favorablement les propositions de rencontres et d’échanges entre 

spécialistes dans le domaine de l’enseignement professionnel et technique et de l’enseignement 

secondaire spécialisé en République du Bélarus et de l’enseignement secondaire supérieur en 

République italienne en vue de renforcer la coopération mutuelle dans le domaine de l’éducation. 

Article 5 

Chacune des Parties peut convier des étudiants d’établissements d’enseignement général et des 

étudiants d’établissements d’enseignement professionnel et technique et d’enseignement 

secondaire spécialisé de la République du Bélarus, ainsi que des élèves d’établissements 

d’enseignement secondaire du premier, deuxième et troisième cycle de la République italienne à 

participer à des concours et olympiades organisés sur son territoire. 

Article 6 

Les Parties favorisent l’échange de données d’expérience et encouragent, conformément à leur 

législation nationale en vigueur, la réalisation de projets communs dans le domaine de l’éducation 

et de sa gestion organisationnelle, y compris, le cas échéant, à l’aide d’instruments fournis par 

l’Union européenne.  

Article 7 

Chacune des Parties encourage, dans le cadre de son système éducatif, l’apprentissage de la 

langue et de la culture de l’autre Partie par des moyens pouvant être définis par les Parties, si 

nécessaire, dans des protocoles d’application ultérieurs. 

Article 8 

Les Parties encouragent l’échange de manuels, de matériel didactique, de périodiques et 

d’autres publications issues de projets communs, d’autres supports et sources d’information liés à 

la formation des enseignants dans le secteur de l’enseignement professionnel et technique et 

secondaire spécialisé en République du Bélarus et de l’enseignement secondaire supérieur en 

République italienne. 

Article 9 

Les Parties sont convenues de poursuivre l’échange d’informations et d’encourager la 

participation de spécialistes à des conférences, séminaires, colloques et événements scientifiques, 

artistiques et culturels organisés dans chacune des Parties, qu’ils soient locaux ou internationaux. 
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Article 10 

En cas de nécessité, les Parties se consulteront en vue d’élaborer des programmes de travail 

destinés à réaliser les objectifs du présent Accord.  

Le lieu, les délais et les moyens relatifs aux consultations seront convenus par les Parties par 

la voie diplomatique. 

Article 11 

Afin de coordonner la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les autorités 

compétentes des Parties sont les suivantes : 

Dans le cas de la République du Bélarus : le Ministère de l’éducation de la République du 

Bélarus; 

Dans le cas de la République italienne : le Ministère de l’éducation, des universités et de la 

recherche de la République italienne. 

Article 12 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 

écrites faisant état de l’accomplissement par les Parties des procédures internes requises. 

Le présent Accord sera valide pendant une période de cinq ans et sera automatiquement 

prorogé pour des périodes successives de cinq ans.  

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en informant l’autre Partie par écrit de 

son intention au moins six mois avant l’expiration de la période de validité en cours.  

Le présent Accord peut être modifié ou amendé sans que cela ne porte atteinte à la mise en 

œuvre des projets en cours, qui se poursuivront jusqu’à leur accomplissement, selon les modalités 

convenues. 

FAIT à Trieste, le 10 juin 2011, en deux exemplaires, chacun en langues russe et italienne, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 

[SERGEI MARTYNOV 

Ministre des affaires étrangères] 

Pour le Gouvernement de la République italienne : 

[FRANCO FRATTINI 

Ministre des affaires étrangères] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORVÈGE SUR LA 

RECONNAISSANCE ET L’EXÉCUTION DES JUGEMENTS EN MATIÈRE 

PÉNALE INSTITUANT DES PEINES OU DES MESURES IMPLIQUANT LA 

PRIVATION DE LIBERTÉ 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement du Royaume de Norvège, 

ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Prenant en considération les lois et réglementations en vigueur concernant l’application de la 

loi des Parties contractantes et l’intérêt de renforcer leurs efforts de coopération en matière 

d’application de la loi et d’administration de la justice, 

Souhaitant faciliter la réinsertion sociale, dans leur société d’origine, des personnes 

condamnées, 

Considérant que le meilleur moyen d’y parvenir est de transférer les personnes condamnées 

vers leur propre pays, 

Considérant la nécessité de mécanismes modernes pour la reconnaissance mutuelle des 

décisions définitives impliquant la privation de liberté ainsi que de l’application étendue du 

principe de transfèrement de personnes condamnées, 

Considérant que : 

1) Les deux Parties contractantes ont ratifié la Convention du Conseil de l’Europe sur le 

transfèrement des personnes condamnées, conclue le 21 mars 1983, selon laquelle les personnes 

condamnées peuvent être transférées pour purger le reste de leur peine uniquement vers leur État 

de nationalité et uniquement avec leur consentement et celui des États concernés. Le Protocole 

additionnel à cette Convention, en date du 18 décembre 1997, qui autorise le transfèrement sans le 

consentement de la personne dans certains cas, a également été ratifié par les deux Parties 

contractantes. Aucun de ces deux instruments ne comporte d’obligation de principe de reconnaître 

le jugement et d’exécuter la peine imposée par l’autre Partie contractante; 

2) Le renforcement de la coopération prévue par les instruments du Conseil de l’Europe 

concernant l’exécution des jugements en matière pénale devrait être envisagé, en particulier 

lorsque des ressortissants des Parties contractantes ont fait l’objet d’un jugement en matière pénale 

et ont été condamnés à une peine privative de liberté ou à une mesure impliquant la privation de 

liberté dans une autre Partie contractante. Nonobstant la nécessité de fournir à la personne 

condamnée des garanties suffisantes, il ne devrait plus être accordé d’importance prédominante à 

sa participation à la procédure en subordonnant dans tous les cas à son consentement la 

transmission d’un jugement à l’autre Partie contractante aux fins de sa reconnaissance et de 

l’exécution de la peine prononcée; 

3) Le présent Accord devrait être mis en œuvre de manière à permettre le respect des 

principes généraux d’égalité, d’équité et de caractère raisonnable. 

4) L’exécution de la peine dans l’État d’exécution devrait accroître les chances de 

réinsertion sociale de la personne condamnée. Afin de vérifier si l’exécution de la peine par l’État 

d’exécution contribuera à la réalisation de l’objectif de réinsertion sociale de la personne 
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condamnée, l’autorité compétente de l’État d’émission devrait prendre en compte des éléments tels 

que, par exemple, l’attachement de la personne à l’État d’exécution, le fait qu’elle le considère ou 

non comme un lieu où elle a des liens familiaux, linguistiques, culturels, sociaux ou économiques 

et autres; 

5) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme interdisant de 

refuser d’exécuter une décision lorsqu’il y a des raisons objectives de croire que la peine a été 

prononcée dans le but de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de 

son origine ethnique, de sa nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou de son 

orientation sexuelle, ou qu’il peut être porté atteinte à la situation de cette personne pour l’un de 

ces motifs; 

6) Le présent Accord ne devrait pas empêcher une Partie contractante d’appliquer ses règles 

constitutionnelles relatives au droit à un procès équitable, à la liberté d’association, à la liberté de 

la presse et à la liberté d’expression dans d’autres médias, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « jugement » désigne une décision définitive ou une ordonnance d’un tribunal de 

l’État d’émission imposant une peine à une personne physique; 

b) Le terme « peine » désigne toute peine privative de liberté ou toute mesure impliquant la 

privation de liberté imposées pour une période limitée ou illimitée en raison d’une infraction 

pénale sur la base d’une procédure pénale; 

c) L’expression « État d’émission » désigne l’État dans lequel un jugement est rendu; 

d) L’expression « État d’exécution » désigne l’État auquel un jugement est transmis aux fins 

de sa reconnaissance et de son exécution; 

e) L’État dans lequel la personne condamnée « vit » désigne le lieu avec lequel cette 

personne a des attaches du fait qu’elle y a sa résidence habituelle et en raison d’éléments tels que 

des liens familiaux, sociaux ou professionnels; 

f) Le terme « nationalité » désigne pour la Lettonie, la citoyenneté de la Lettonie et les 

personnes soumises à la loi sur le statut des citoyens de l’ex-URSS qui ne sont pas des citoyens de 

Lettonie ou de tout autre État et, pour la Norvège, la citoyenneté de la Norvège. 

Article 2. Désignation des autorités compétentes 

Chaque Partie contractante informe l’autre sans délai de l’autorité ou des autorités qui, 

conformément à leur législation nationale, sont compétentes en vertu du présent Accord, lorsque 

cette Partie contractante est l’État d’émission ou l’État d’exécution. 
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Article 3. Objectif et portée 

1. Le présent Accord vise à établir les règles en vertu desquelles une Partie contractante, en 

vue de faciliter la réinsertion sociale de la personne condamnée, reconnaît un jugement et exécute 

la peine. 

2. Le présent Accord s’applique lorsque la personne condamnée se trouve dans l’État 

d’émission ou dans l’État d’exécution. 

3. Le présent Accord s’applique uniquement à la reconnaissance des jugements et à 

l’exécution des peines au sens du présent Accord. Le fait que, outre la peine, une amende ou une 

ordonnance de confiscation a été imposée et n’a pas encore été acquittée, recouvrée ou exécutée 

n’empêche pas la transmission d’un jugement. 

4. Le présent Accord n’a pas pour effet de modifier l’obligation de respecter les droits 

fondamentaux et les principes juridiques fondamentaux consacrés par la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950. 

Article 4. Critères de transmission d’un jugement et d’un certificat 

1. À condition que la personne condamnée se trouve dans l’État d’émission ou dans l’État 

d’exécution et qu’elle ait donné son consentement lorsque celui-ci est requis en vertu de l’article 6, 

un jugement, accompagné du certificat dont le formulaire type figure à l’annexe I, peut être 

transmis à l’autre Partie contractante lorsque : 

a) L’autre Partie contractante est l’État de nationalité de la personne condamnée sur le 

territoire duquel elle vit; ou 

b) L’autre Partie contractante est l’État de nationalité vers lequel, bien qu’il ne s’agisse pas 

de l’État où elle vit, la personne condamnée sera expulsée une fois libérée de l’exécution de la 

peine en vertu d’un ordre d’expulsion figurant dans le jugement ou dans une décision judiciaire ou 

administrative ou toute autre mesure consécutive au jugement; 

c) L’autre Partie contractante est l’État avec lequel, bien qu’il ne s’agisse pas de l’État de sa 

nationalité, la personne condamnée entretient des liens si étroits qu’un transfert est jugé opportun, 

et l’autorité compétente de cette Partie contractante consent à la transmission du jugement et du 

certificat. Dans le cas où les liens étroits de la personne condamnée sont basés sur la résidence 

habituelle, elle doit avoir résidé légalement dans l’autre Partie contractante de manière continue 

pendant au moins cinq ans et y conserver un droit de résidence permanent. 

2. La transmission du jugement et du certificat peut avoir lieu lorsque l’autorité compétente 

de l’État d’émission, le cas échéant après des consultations entre les autorités compétentes de 

l’État d’émission et de l’État d’exécution, a acquis la certitude que l’exécution de la peine par 

l’État d’exécution facilitera la réinsertion sociale de la personne condamnée. 

3. Avant de transmettre le jugement et le certificat, l’autorité compétente de l’État 

d’émission peut consulter, par tout moyen approprié, l’autorité compétente de l’État d’exécution. 

La consultation est obligatoire dans les cas visés à l’alinéa c) du paragraphe 1. Dans de tels cas, 

l’autorité compétente de l’État d’exécution informe sans délai l’État d’émission de sa décision de 

consentir ou non à la transmission du jugement. 

4. Au cours de cette consultation, l’autorité compétente de l’État d’exécution peut présenter 

à l’autorité compétente de l’État d’émission un avis motivé selon lequel l’exécution de la peine 
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dans l’État d’exécution ne contribuerait pas à atteindre l’objectif de réinsertion sociale de la 

personne condamnée. 

En l’absence de consultations, cet avis peut être présenté sans délai après la transmission du 

jugement et du certificat. L’autorité compétente de l’État d’émission tient compte de cet avis et 

décide de retirer ou non le certificat. 

5. L’État d’exécution peut, de sa propre initiative, demander à l’État d’émission de 

transmettre le jugement accompagné du certificat. La personne condamnée peut également 

demander aux autorités compétentes de l’État d’émission ou de l’État d’exécution d’engager une 

procédure de transmission du jugement et du certificat en vertu du présent Accord. Les demandes 

faites en vertu du présent paragraphe ne créent pas pour l’État d’émission l’obligation de 

transmettre le jugement accompagné du certificat. 

6. Dans les cas où la personne condamnée pourrait être transférée vers une Partie 

contractante et un État tiers en vertu du droit national ou d’instruments internationaux, les autorités 

compétentes de l’État d’émission et de l’État d’exécution devraient, lors des consultations, 

examiner si l’exécution dans l’État d’exécution est susceptible de faciliter davantage la réalisation 

de l’objectif de réinsertion sociale que l’exécution dans le pays tiers. 

Article 5. Transmission du jugement et du certificat 

1. Le jugement ou une copie certifiée conforme de celui-ci, accompagné du certificat, est 

transmis par l’autorité compétente de l’État d’émission directement à l’autorité compétente de 

l’État d’exécution par tout moyen laissant une trace écrite et dans des conditions permettant à 

l’État d’exécution d’en établir l’authenticité. L’original du jugement, ou une copie certifiée 

conforme de celui-ci, et l’original du certificat sont envoyés à l’État d’exécution à sa demande. 

Toutes les communications officielles doivent également être réalisées directement entre lesdites 

autorités compétentes. 

2. Le certificat doit être signé et son contenu certifié exact par l’autorité compétente de 

l’État d’émission. 

3. Lorsque l’autorité de l’État d’exécution qui reçoit un jugement accompagné d’un 

certificat n’est pas compétente pour le reconnaître et prendre les mesures nécessaires pour son 

exécution, elle transmet d’office le jugement accompagné du certificat à l’autorité compétente de 

l’État d’exécution et en informe l’autorité compétente de l’État d’émission. 

Article 6. Avis et notification de la personne condamnée 

1. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2, un jugement accompagné d’un certificat 

ne peut être transmis à l’État d’exécution aux fins de sa reconnaissance et de l’exécution de la 

peine qu’avec le consentement de la personne condamnée, conformément au droit de l’État 

d’émission. 

2. Le consentement de la personne condamnée au transfert de l’exécution de la peine n’est 

pas requis lorsque : 

a) La personne condamnée est un ressortissant de l’État d’exécution et vit dans cet État; 
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b) La personne condamnée sera expulsée vers l’État d’exécution une fois libérée de 

l’exécution de la peine en vertu d’un ordre d’expulsion figurant dans le jugement ou dans une 

décision judiciaire ou administrative ou toute autre mesure consécutive au jugement; 

c) La personne condamnée s’est réfugiée ou est retournée dans l’État d’exécution en raison 

de la procédure pénale dont elle fait l’objet dans l’État d’émission ou à la suite de sa condamnation 

dans cet État d’émission. 

3. Dans tous les cas où la personne condamnée se trouve encore dans l’État d’émission, elle 

doit avoir la possibilité d’exprimer son avis oralement ou par écrit. Lorsque l’État d’émission le 

juge nécessaire compte tenu de l’âge de la personne condamnée ou de son état physique ou mental, 

cette possibilité doit être offerte au représentant légal de cette personne. 

L’avis de la personne condamnée est pris en compte au moment de trancher la question de la 

transmission du jugement et du certificat. Lorsque la personne a saisi la possibilité visée dans le 

présent paragraphe, son avis doit être transmis à l’État d’exécution. Si la personne condamnée a 

exprimé son avis oralement, l’État d’émission veille à ce que l’État d’exécution puisse avoir accès 

à sa transcription. 

4. L’autorité compétente de l’État d’émission informe la personne condamnée, dans une 

langue qu’elle comprend, qu’elle a décidé de transmettre le jugement accompagné du certificat en 

utilisant le formulaire type de notification figurant à l’annexe II. Si la personne condamnée se 

trouve dans l’État d’exécution au moment de cette décision, la notification de celle-ci est transmise 

à l’État d’exécution, qui en informe la personne condamnée. 

Article 7. Reconnaissance du jugement et exécution de la peine 

1. L’autorité compétente de l’État d’exécution reconnaît le jugement qui lui a été transmis 

conformément à la procédure prévue par le présent Accord et prend sans délai toutes les mesures 

nécessaires pour l’exécution de la peine, à moins qu’elle ne décide d’invoquer un des motifs de 

non-reconnaissance et de non-exécution prévus à l’article 8. 

2. Si la durée de la peine est incompatible avec le droit de l’État d’exécution, l’autorité 

compétente de l’État d’exécution ne peut décider d’adapter cette peine que lorsqu’elle est 

supérieure à la peine maximale prévue par son droit national pour des infractions similaires. La 

durée de la peine adaptée ne peut pas être inférieure à la peine maximale prévue par le droit de 

l’État d’exécution pour des infractions similaires. 

3. Si la nature de la peine est incompatible avec le droit de l’État d’exécution, l’autorité 

compétente de l’État d’exécution peut l’adapter à la sanction ou mesure prévue par son propre 

droit pour des infractions similaires. Cette sanction ou mesure doit correspondre autant que 

possible à la peine imposée dans l’État d’émission et dès lors, la peine ne peut être commuée en 

une sanction pécuniaire. 

4. La peine adaptée n’aggrave pas la peine prononcée dans l’État d’émission en ce qui 

concerne sa nature ou sa durée. 
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Article 8. Motifs de non-reconnaissance et de non-exécution 

1. L’autorité compétente de l’État d’exécution peut refuser de reconnaître le jugement et 

d’exécuter la peine si : 

a) Le certificat visé à l’article 4 est incomplet ou ne correspond manifestement pas au 

jugement et qu’il n’a pas été complété ou corrigé dans un délai raisonnable fixé par l’autorité 

compétente de l’État d’exécution; 

b) Les critères énoncés au paragraphe 1 de l’article 4 ne sont pas remplis; 

c) L’exécution de la peine serait contraire au principe non bis in idem; 

d) Le jugement concerne des faits qui ne constitueraient pas une infraction selon le droit de 

l’État d’exécution. Toutefois, en matière de fiscalité, de douane et de change, l’exécution d’un 

jugement ne peut être refusée au motif que le droit de l’État d’exécution n’impose pas le même 

type de taxes ou d’impôts ou ne prévoit pas le même type de règles en matière de fiscalité, de 

douane et de change que le droit de l’État d’émission; 

e) L’exécution de la peine est prescrite selon le droit de l’État d’exécution; 

f) Le droit de l’État d’exécution prévoit un immunité qui rend impossible l’exécution de la 

peine; 

g) La peine a été prononcée à l’encontre d’une personne qui, selon le droit de l’État 

d’exécution, ne pouvait pas, en raison de son âge, être pénalement responsable des faits sur 

lesquels porte le jugement; 

h) À la date de réception du jugement par l’autorité compétente de l’État d’exécution, la 

durée de la peine restant à purger est inférieure à six mois; 

i) Selon le certificat prévu à l’article 4, l’intéressé n’a pas comparu en personne au procès 

qui a donné lieu à la décision, sauf si le certificat indique que l’intéressé, conformément aux autres 

exigences procédurales définies dans la législation nationale de l’État d’émission : 

1) En temps voulu : 

- Soit a été cité à personne et a ainsi été informé de la date et du lieu fixés pour le procès 

qui a donné lieu à la décision, soit a été informé officiellement et effectivement par d’autres 

moyens de la date et du lieu fixés pour ce procès, de telle sorte qu’il a été établi de manière non 

équivoque qu’il a eu connaissance du procès prévu; et 

- A été informé qu’une décision pouvait être rendue en cas de non-comparution; 

ou 

2) Ayant eu connaissance du procès prévu, a donné mandat à un conseil juridique, qui a été 

désigné soit par l’intéressé soit par l’État, pour le défendre au procès, et a été effectivement 

défendu par ce conseil pendant le procès; 

ou 

3) Après s’être vu signifier la décision et avoir été expressément informé de son droit à une 

nouvelle procédure de jugement ou à une procédure d’appel, à laquelle l’intéressé a le droit de 

participer et qui permet de réexaminer l’affaire sur le fond, en tenant compte des nouveaux 

éléments de preuve, et peut aboutir à une infirmation de la décision initiale : 

- A indiqué expressément qu’il ne contestait pas la décision, 

ou 
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- N’a pas demandé une nouvelle procédure de jugement ou une procédure d’appel dans le 

délai imparti. 

j) Avant qu’une décision soit prise conformément au paragraphe 1 de l’article 11, l’État 

d’exécution présente une demande conformément au paragraphe 3 de l’article 16, et l’État 

d’émission ne donne pas le consentement prévu à l’alinéa g) du paragraphe 2 de l’article 16 pour 

que la personne concernée puisse être poursuivie, condamnée ou privée de liberté dans l’État 

d’exécution pour une infraction, commise avant son transfèrement, autre que celle qui a motivé son 

transfèrement; 

k) La peine prononcée comporte une mesure de soins psychiatriques ou médicaux ou une 

autre mesure impliquant la privation de liberté qui, nonobstant le paragraphe 3 de l’article 7, ne 

peut être exécutée par l’État d’exécution conformément à son système juridique ou de santé. 

2. Dans les cas visés aux alinéas a), b), c), d), i) et k) du paragraphe 1, avant de décider de 

ne pas reconnaître le jugement et de ne pas exécuter la peine, l’autorité compétente de l’État 

d’exécution consulte l’autorité compétente de l’État d’émission par tout moyen approprié et lui 

demande, le cas échéant, de fournir un complément d’information sans délai. 

Article 9. Reconnaissance et exécution partielles 

1. Si l’autorité compétente de l’État d’exécution est en mesure d’envisager la reconnaissance 

partielle du jugement et l’exécution partielle de la peine, elle peut, avant de décider de refuser la 

reconnaissance du jugement et l’exécution de la peine complètes, consulter l’autorité compétente 

de l’État d’émission en vue de trouver un accord, tel que prévu au paragraphe 2. 

2. Les autorités compétentes de l’État d’émission et de l’État d’exécution peuvent accepter, 

au cas par cas, la reconnaissance et l’exécution partielles d’une peine conformément aux 

conditions qu’elles fixent, pour autant qu’une telle reconnaissance et qu’une telle exécution ne 

conduisent pas à accroître la durée de la peine. Faute d’un tel accord, le certificat est retiré. 

Article 10. Report de la reconnaissance du jugement 

1. La reconnaissance du jugement peut être reportée dans l’État d’exécution lorsque le 

certificat visé à l’article 4 est incomplet ou ne correspond manifestement pas au jugement, pendant 

un délai raisonnable fixé par l’État d’exécution pour que le certificat soit complété ou corrigé. 

2. Le paragraphe 1 est applicable mutatis mutandis aux cas où le certificat, le jugement et les 

autres documents nécessaires ne sont pas traduits conformément à l’article 21. 

Article 11. Décision sur l’exécution de la peine et délais  

1. L’autorité compétente de l’État d’exécution décide dès que possible de reconnaître ou 

non le jugement et d’exécuter ou non la peine et en informe l’État d’émission; elle l’informe 

également de toute décision d’adapter la peine conformément aux paragraphes 2 et 3 de l’article 7. 

2. Sauf s’il existe un motif de report conformément à l’article 10, la décision finale 

concernant la reconnaissance du jugement et l’exécution de la peine est rendue dès que possible et 

dans un délai de 90 jours suivant la réception du jugement et du certificat. 
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3. Lorsque, dans des cas exceptionnels, l’autorité compétente de l’État d’exécution n’est pas 

en mesure de respecter le délai prévu au paragraphe 2, elle en informe l’autorité compétente de 

l’État d’émission sans délai et par tout moyen, en indiquant les raisons du retard et le temps qu’elle 

estime nécessaire pour rendre la décision finale. 

Article 12. Retrait du certificat 

Tant que l’exécution de la peine n’a pas commencé dans l’État d’exécution, l’État d’émission 

peut retirer le certificat auprès de cet État, en motivant sa position. Après le retrait du certificat, 

l’État d’exécution n’exécute plus la peine. 

Article 13. Arrestation provisoire 

Lorsque la personne condamnée se trouve dans l’État d’exécution, celui-ci peut, à la demande 

de l’État d’émission, avant réception du jugement et du certificat, ou avant que soit rendue la 

décision de reconnaître le jugement et d’exécuter la peine, procéder à l’arrestation de cette 

personne ou prendre toute autre mesure pour que celle-ci demeure sur son territoire, dans l’attente 

de la décision de reconnaître le jugement et d’exécuter la peine. La durée de la peine ne peut être 

accrue en raison d’un éventuel placement en détention au titre de la présente disposition. 

Article 14. Transfèrement des personnes condamnées 

1. Si la personne condamnée se trouve dans l’État d’émission, elle est transférée vers l’État 

d’exécution à une date arrêtée par les autorités compétentes de l’État d’émission et de l’État 

d’exécution et au plus tard 30 jours après que la décision finale de l’État d’exécution sur la 

reconnaissance du jugement et l’exécution de la peine a été rendue. 

2. L’État d’émission est responsable du transfèrement de la personne condamnée vers le 

territoire de l’État d’exécution, y compris de l’obtention de toute autorisation nécessaire au transit. 

3. Si le transfèrement de la personne condamnée dans le délai prévu au paragraphe 1 est 

rendu impossible par des circonstances imprévues, les autorités compétentes de l’État d’émission 

et de l’État d’exécution se mettent immédiatement en contact. Le transfèrement a lieu dès que ces 

circonstances ont cessé d’exister. L’autorité compétente de l’État d’émission informe 

immédiatement l’autorité compétente de l’État d’exécution et convient avec elle d’une nouvelle 

date de transfèrement. Dans ce cas, le transfèrement a lieu dans les dix jours après la nouvelle date 

convenue. 

Article 15. Droit régissant l’exécution 

1. L’exécution d’une peine est régie par le droit de l’État d’exécution. Sous réserve des 

paragraphes 2 et 3, les autorités de l’État d’exécution sont seules compétentes pour statuer sur les 

modalités d’exécution et déterminer toutes les mesures y afférentes, y compris les motifs de 

libération anticipée ou conditionnelle. 
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2. L’autorité compétente de l’État d’exécution déduit la totalité de la période de privation de 

liberté déjà purgée dans le cadre de la peine prononcée lors du jugement de la durée totale de 

privation de liberté à purger. 

3. L’autorité compétente de l’État d’exécution informe l’autorité compétente de l’État 

d’émission, à la demande de cette dernière, des dispositions applicables en matière de libération 

anticipée ou conditionnelle. L’État d’émission peut accepter l’application de ces dispositions ou 

retirer le certificat. 

Article 16. Principe de spécialité 

1. Sous réserve du paragraphe 2, une personne transférée vers l’État d’exécution en vertu du 

présent Accord ne peut être poursuivie, condamnée ni privée de liberté pour une infraction, 

commise avant son transfèrement, autre que celle pour laquelle elle a été transférée. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque, ayant eu la possibilité de le faire, la personne n’a pas quitté le territoire de l’État 

d’exécution dans les 45 jours suivant sa libération définitive, ou qu’elle y est retournée après 

l’avoir quitté; 

b) Lorsque l’infraction n’est pas punie d’une peine ou mesure de sûreté privatives de liberté; 

c) Lorsque la procédure pénale ne donne pas lieu à l’application d’une mesure restreignant 

la liberté individuelle de la personne; 

d) Lorsque la personne condamnée est passible d’une peine ou d’une mesure n’impliquant 

pas la privation de liberté, notamment une sanction pécuniaire ou une mesure de substitution, 

même si cette sanction ou mesure de substitution est susceptible de restreindre sa liberté 

individuelle; 

e) Lorsque la personne condamnée a consenti au transfèrement; 

f) Lorsque la personne condamnée a expressément renoncé, après son transfèrement, à 

bénéficier du principe de spécialité pour des faits précis antérieurs à son transfèrement. La 

renonciation se fait devant les autorités judiciaires compétentes de l’État d’exécution et est 

consignée conformément au droit national de cet État. Elle est rédigée de manière à faire apparaître 

qu’elle est volontaire et que son auteur est pleinement conscient des conséquences qui en résultent. 

À cette fin, la personne concernée a droit à un avocat; 

g) Dans les cas autres que ceux mentionnés aux alinéas a) à f), lorsque l’État d’émission 

donne son consentement conformément au paragraphe 3. 

3. Une demande de consentement est soumise à l’autorité compétente de l’État d’émission. 

Le consentement est donné dès lors qu’il existe une obligation d’extrader ou de remettre la 

personne en vertu des conventions ou accords applicables entre la Lettonie et la Norvège. La 

décision est prise au plus tard 30 jours après réception de la demande. 

Article 17. Amnistie, grâce, révision du jugement 

1. L’amnistie et la grâce peuvent être accordées tant par l’État d’émission que par l’État 

d’exécution conformément à leur loi nationale. 
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2. Seul l’État d’émission peut statuer sur un recours en révision du jugement prononçant la 

peine en vertu du présent Accord. 

Article 18. Informations transmises par l’État d’émission 

1. L’autorité compétente de l’État d’émission informe sans délai l’autorité compétente de 

l’État d’exécution de toute décision ou mesure qui a pour effet d’ôter à la condamnation, 

immédiatement ou à terme, son caractère exécutoire. 

2. L’autorité compétente de l’État d’exécution met fin à l’exécution de la peine dès qu’elle 

est informée par l’autorité compétente de l’État d’émission de la décision ou mesure visée au 

paragraphe 1. 

Article 19. Informations à fournir par l’État d’exécution 

L’autorité compétente de l’État d’exécution informe sans délai l’autorité compétente de l’État 

d’émission par tout moyen laissant une trace écrite : 

a) De la transmission du jugement et du certificat à l’autorité compétente responsable de son 

exécution, conformément au paragraphe 3 de l’article 5; 

b) Du fait qu’il est impossible dans la pratique d’exécuter la peine parce que, après 

transmission du jugement et du certificat à l’État d’exécution, la personne condamnée ne peut être 

retrouvée sur le territoire de l’État d’exécution, celui-ci n’étant pas tenu dans ce cas d’exécuter la 

peine; 

c) De la décision finale de reconnaître le jugement et d’exécuter la peine, ainsi que de la 

date de la décision; 

d) De toute décision de ne pas reconnaître le jugement et de ne pas exécuter la peine, prise 

conformément à l’article 8, ainsi que des motifs de la décision; 

e) De toute décision d’adapter la peine, prise conformément au paragraphe 2 ou 3 de 

l’article 7, ainsi que des motifs de la décision; 

f) De toute décision de ne pas exécuter la peine pour les motifs visés au paragraphe 1 de 

l’article 17, ainsi que des motifs de la décision; 

g) Des dates de début et de fin de la période de liberté conditionnelle, lorsque l’État 

d’émission a prévu cette possibilité dans le certificat; 

h) De l’évasion de la personne condamnée du lieu de détention; 

i) De l’exécution de la peine dès qu’elle est accomplie. 

Article 20. Conséquences du transfèrement de la personne condamnée 

1. Sous réserve du paragraphe 2, l’État d’émission n’exécute pas une peine dès lors que 

l’exécution de cette peine a commencé dans l’État d’exécution. 

2. L’État d’émission reprend son droit d’exécuter la peine dès que l’État d’exécution l’a 

informé de la non-exécution partielle de la peine, conformément à l’alinéa h) de l’article 19. 
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Article 21. Langues utilisées 

1. Lorsque le Royaume de Norvège est l’État d’exécution, le certificat, le jugement final et 

les autres documents nécessaires sont traduits en anglais. 

2. Lorsque la République de Lettonie est l’État d’exécution, le certificat, le jugement final et 

les autres documents nécessaires sont traduits en letton. 

3. Les communications entre les autorités compétentes des Parties contractantes sont 

effectuées en anglais. 

Article 22. Frais 

Les frais découlant de l’application du présent Accord sont à la charge de l’État d’exécution, à 

l’exception des frais de transfèrement de la personne condamnée vers l’État d’exécution et des 

frais occasionnés exclusivement sur le territoire souverain de l’État d’émission. 

Article 23. Consultations 

Les Parties contractantes peuvent se consulter pour trouver des solutions à des cas particuliers 

et aux fins de la bonne mise en œuvre du présent Accord. Les consultations ont lieu directement 

entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 24. Partage d’informations 

Les autorités compétentes peuvent, au moins une fois par an, se communiquer des 

informations générales sur les ressortissants de l’autre Partie contractante, sous réserve d’une 

condamnation définitive. 

Article 25. Exécution des peines à la suite d’un mandat d’arrêt 

1. Sans préjudice de l’Accord entre l’Union européenne et la République d’Islande et le 

Royaume de Norvège relatif à la procédure de remise entre les États membres de l’Union 

européenne et l’Islande et la Norvège, les dispositions du présent Accord s’appliquent, mutatis 

mutandis dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions dudit Accord, à 

l’exécution des peines dans les cas où une Partie contractante s’engage à exécuter la peine 

conformément à l’alinéa f) du paragraphe 1 de l’article 5 dudit Accord, ou lorsque, agissant en 

vertu du paragraphe 3 de l’article 8 dudit Accord, elle a imposé comme condition le renvoi de la 

personne dans l’autre Partie afin d’y purger la peine, de manière à éviter l’impunité de la personne 

concernée. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont applicables qu’après l’entrée en vigueur dudit 

Accord. 
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Article 26. Relations avec d’autres accords 

Le présent Accord remplace, à partir de la date d’entrée en vigueur, les dispositions 

correspondantes des conventions suivantes, applicables dans les relations entre les Parties 

contractantes : 

- La Convention européenne sur le transfèrement des personnes condamnées du 

21 mars 1983 et son protocole additionnel du 18 décembre 1997; 

- La Convention européenne sur la valeur internationale des jugements répressifs du 28 mai 

1970; 

- Titre III, chapitre 5, de la Convention du 19 juin 1990 portant application de l’Accord de 

Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 

communes. 

Article 27. Disposition transitoire 

Le présent Accord s’applique aux jugements définitifs rendus après son entrée en vigueur. Les 

instruments juridiques existants sur le transfèrement des personnes condamnées sont applicables 

aux jugements définitifs rendus avant son entrée en vigueur. 

Article 28. Disposition de révision 

Le présent Accord peut être révisé à l’initiative de l’une des Parties contractantes. Une telle 

révision a lieu si la Partie contractante modifie sa position concernant le concept de la double 

incrimination ou sur la traduction des jugements. 

Article 29. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la plus récente des dates 

auxquelles chacune des Parties contractantes a notifié à l’autre, par la voie diplomatique, que les 

procédures internes exigées par sa législation ont été accomplies. 

2. Le présent Accord peut être amendé par consentement écrit mutuel des Parties 

contractantes. De tels amendements feront partie intégrante du présent Accord et entreront en 

vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 29. 

3. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Accord 

en adressant une notification écrite à l’autre Partie par la voie diplomatique. Le présent Accord 

cesse d’avoir effet six mois après la date de réception de la notification. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Cēsis, le 28 avril 2011, en double exemplaire, en langues lettone, norvégienne et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

AIGARS ŠTOKENBERGS 

Ministre de la justice 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège : 

KNUT STORBERGET 

Ministre de la justice 
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ANNEXE I 

CERTIFICAT VISÉ À L’ARTICLE 4 DE L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 

LETTONIE ET LE ROYAUME DE NORVÈGE SUR LA RECONNAISSANCE ET 

L’EXÉCUTION DES JUGEMENTS EN MATIÈRE PÉNALE INSTITUANT DES PEINES 

OU DES MESURES IMPLIQUANT LA PRIVATION DE LIBERTÉ1 

a) État d’émission : ... 

 État d’exécution : ... 

b) Tribunal qui a rendu le jugement prononçant la peine devenue définitive : 

Nom officiel : ... 

Le jugement a été rendu le (indiquez la date : jj-mm-aaaa) : ... 

Le jugement est devenu définitif le (indiquez la date : jj-mm-aaaa) : ... 

Numéro de référence du jugement (si l’information est disponible) : ... 

c) Informations relatives à l’autorité qui peut être contactée pour toute question relative au 

certificat : 

1. Type d’autorité : Veuillez cocher la case correspondante : 

Autorité centrale … 

Tribunal … 

Autre autorité ... 

2. Coordonnées de l’autorité visée au point c) : 

Nom officiel : … 

Adresse :... 

No de téléphone (indicatif du pays) (indicatif de zone ou urbain) ... 

No de télécopie (indicatif du pays) (indicatif de zone ou urbain) ... 

Adresse électronique (si l’information est disponible) : ... 

3. Langues dans lesquelles il est possible de communiquer avec l’autorité : 

4. Coordonnées des personnes à contacter pour obtenir un complément d’information aux 

fins de l’exécution du jugement ou de la détermination des modalités de transfèrement (nom, titre 

ou grade, no de téléphone, no de télécopieur, adresse électronique), si elles diffèrent de celles 

indiquées au point 2 : 

d) Informations concernant la personne à l’égard de laquelle une peine a été prononcée : 

Nom : … 

________ 
1 Le présent certificat doit être rédigé ou traduit dans une des langues indiquées à l’article 21 de l’Accord entre la 

République de Lettonie et le Royaume de Norvège sur la reconnaissance et l’exécution des jugements en matière pénale 

instituant des peines ou des mesures impliquant la privation de liberté. 
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Prénom(s) : ... 

Nom de jeune fille, le cas échéant : ... 

Pseudonymes, le cas échéant : ... 

Sexe : ... 

Nationalité : ... 

Numéro d’identité ou numéro de sécurité sociale (si l’information est disponible) : ... 

Date de naissance : ... 

Lieu de naissance : ... 

Dernières adresses connues ou derniers lieux de résidence connus : ... 

Langues que la personne comprend (si l’information est disponible) : ... 

La personne condamnée se trouve : 

[ ] dans l’État d’émission et doit être transférée vers l’État d’exécution. 

[ ] dans l’État d’exécution et l’exécution doit avoir lieu dans cet État. 

 

Informations supplémentaires éventuelles à fournir si elles sont disponibles: 

1. Photo et empreintes digitales de la personne, et/ou coordonnées de la personne à contacter 

pour obtenir ces informations : 

… 

2. Type et numéro de référence de la carte d’identité ou du passeport de la personne 

condamnée : 

… 

3. Type et numéro de référence du permis de séjour de la personne condamnée : 

… 

4. Autres informations pertinentes sur les liens familiaux, sociaux ou professionnels de la 

personne condamnée avec l’État d’exécution : 

… 

e) Demande d’arrestation provisoire par l’État d’émission (lorsque la personne condamnée 

se trouve dans l’État d’exécution) : 

[ ] L’État d’émission demande à l’État d’exécution d’arrêter la personne condamnée, ou de 

prendre toute autre mesure visant à s’assurer que la personne condamnée demeure sur son 

territoire, dans l’attente d’une décision de reconnaissance et d’exécution de la condamnation. 

[ ] L’État d’émission a déjà demandé à l’État d’exécution d’arrêter la personne condamnée, ou 

de prendre toute autre mesure visant à s’assurer que la personne condamnée demeure sur son 

territoire, dans l’attente d’une décision de reconnaissance et d’exécution de la condamnation. 

Veuillez indiquer le nom de l’autorité dans l’État d’exécution qui a pris la décision concernant la 

demande d’arrestation de la personne (le cas échéant): 

… 
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f) Lien avec un mandat d’arrêt antérieur1 : 

[ ] Un mandat d’arrêt a été délivré aux fins de l’exécution d’une peine ou d’une mesure 

privative de liberté et l’État d’exécution s’engage à exécuter cette peine ou mesure de sûreté 

(alinéa f) du paragraphe 1 de l’article 5 de l’Accord relatif à la procédure de remise entre les États 

membres de l’Union européenne et l’Islande et la Norvège). 

Date d’émission du mandat d’arrêt et numéro de référence (si l’information est disponible) : ... 

Nom de l’autorité qui a émis le mandat d’arrêt : ... 

Date de la décision d’engager l’exécution et numéro de référence (si l’information est 

disponible) : ... 

Nom de l’autorité qui a émis la décision de procéder à l’exécution de la peine : ... 

[ ] Un mandat d’arrêt a été émis aux fins de poursuite d’une personne ressortissante ou 

résidente de l’État d’exécution afin de purger la peine ou mesure de sûreté privative de liberté 

prononcée à son encontre dans l’État d’émission (paragraphe 3 de l’article 8 de l’Accord relatif à 

la procédure de remise entre les États membres de l’Union européenne et l’Islande et la Norvège). 

Date de la décision de remise de la personne : ... 

Nom de l’autorité qui a émis la décision de remise : ... 

Numéro de référence du jugement (si l’information est disponible) : ... 

Date de remise de la personne (si l’information est disponible) : ... 

g) Motifs de la transmission du jugement et du certificat (si vous avez rempli la case f), il 

n’est pas nécessaire de remplir cette case) : 

Le jugement et le certificat sont transmis à l’État d’exécution parce que l’autorité d’émission a 

acquis la certitude que l’exécution de la peine par l’État d’exécution contribuera à atteindre 

l’objectif de réinsertion sociale de la personne condamnée et : 

[ ] a) L’État d’exécution est l’État de nationalité de la personne condamnée, sur le territoire 

duquel elle vit; 

[ ] b) L’État d’exécution est l’État de nationalité de la personne condamnée, vers lequel elle 

sera expulsée, une fois libérée de l’exécution de la peine en vertu d’un ordre d’expulsion figurant 

dans le jugement ou dans une décision judiciaire ou administrative ou toute autre mesure 

consécutive au jugement. Si l’ordre d’expulsion ne figure pas dans le jugement, veuillez indiquer 

le nom de l’autorité qui l’a émis, la date d’émission et, si l’information est disponible, le numéro 

de référence de l’ordre : ... 

[ ] c) L’État d’exécution est un État autre qu’un État visé au point a) ou b), dont l’autorité 

compétente consent à la transmission du jugement et du certificat à cet État. 

h) Jugement prononçant la peine : 

1. Le jugement porte au total sur ... infractions. 

Résumé des faits et description des circonstances dans lesquelles la ou les infractions ont été 

commises, y compris l’heure et le lieu; et le degré de participation de la personne condamnée : 

… 

________ 
1 Cette partie ne sera complétée qu’après l’entrée en vigueur de l’Accord relatif à la procédure de remise entre les 

États membres de l’Union européenne et l’Islande et la Norvège. 
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Nature et qualification légale de l’infraction ou des infractions et dispositions légales 

applicables en vertu desquelles le jugement a été rendu : 

2. Veuillez donner une description complète de l’infraction ou des infractions concernées : 

… 

i) Précisions sur le jugement prononçant la peine : 

1. Indiquez si l’intéressé a comparu en personne au procès qui a donné lieu à la décision : 

1. [ ] Oui, l’intéressé a comparu en personne au procès qui a donné lieu à la décision. 

2. [ ] Non, l’intéressé n’a pas comparu en personne au procès qui a donné lieu à la décision. 

3. Si vous avez coché la case du point 2, veuillez confirmer si : 

[ ] 3.1a) l’intéressé a été cité à personne le ... (jour/mois/année) et a ainsi été informé de la 

date et du lieu fixés pour le procès qui a donné lieu à la décision et s’il a été informé qu’une 

décision pouvait être rendue en cas de non-comparution; 

ou 

[ ] 3.1b) l’intéressé n’a pas été cité en personne, mais a été informé officiellement et 

effectivement par d’autres moyens de la date et du lieu fixés pour le procès qui a donné lieu à la 

décision, de telle sorte qu’il a été établi de manière non équivoque que l’intéressé a eu 

connaissance du procès prévu, et a été informé qu’une décision pouvait être rendue en cas de non-

comparution; 

ou 

[ ] 3.2. ayant eu connaissance du procès prévu, l’intéressé a donné mandat à un conseil 

juridique, qui a été désigné soit par l’intéressé soit par l’État, pour le défendre au procès, et a été 

effectivement défendu par ce conseil pendant le procès; 

ou 

[ ] 3.3. l’intéressé s’est vu signifier la décision le ... (jour/mois/année) et a été expressément 

informé de son droit à une nouvelle procédure de jugement ou à une procédure d’appel, à laquelle 

l’intéressé a le droit de participer et qui permet de réexaminer l’affaire sur le fond, en tenant 

compte des nouveaux éléments de preuve, et peut aboutir à une infirmation de la décision initiale, 

et 

[ ] l’intéressé a indiqué expressément qu’il ne contestait pas la décision, 

ou 

[ ] l’intéressé n’a pas demandé une nouvelle procédure de jugement ou une procédure d’appel 

dans le délai imparti. 

4. Si vous avez coché la case du point 3.1b), 3.2 ou 3.3 ci-dessus, veuillez indiquer 

comment la condition concernée a été remplie : 

 ………………………………………………………………………………………………

 ……………………………………………………………………………………………… 

2. Indications sur la durée de la peine : 

2.1. Durée totale de la peine : ... 

2.2. La période entière de privation de liberté déjà purgée dans le cadre de la peine prononcée 

lors du jugement : 
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... au (...) (indiquez la date à laquelle le calcul a été effectué : jj-mm-aaaa) : ... 

2.3. Nombre de jours à déduire de la durée totale de la peine pour d’autres motifs que ceux 

visés au point 2.2 (par exemple amnistie, grâce ou mesure de clémence déjà accordée à l’égard de 

la peine) : ... au (indiquez la date à laquelle le calcul a été effectué : jj-mm-aaaa) : ... 

2.4. Date d’expiration de la peine dans l’État d’émission : 

[ ] Non applicable car la personne ne se trouve pas actuellement en détention 

[ ] La personne se trouve actuellement en détention et la peine, en vertu du droit de l’État 

d’émission, sera entièrement purgée d’ici le (indiquez la date : jj-mm-aaaa)1 : ... 

3. Type de peine : 

- peine privative de liberté 

- mesure impliquant la privation de liberté (veuillez préciser) : 

… 

j) Informations concernant la libération anticipée ou conditionnelle : 

1. En vertu du droit de l’État d’émission, la personne condamnée peut prétendre à une mesure 

de libération anticipée ou conditionnelle, après avoir purgé : 

[ ] la moitié de la peine 

[ ] les deux tiers de la peine 

[ ] une autre partie de la peine (veuillez préciser) : 

2. L’autorité compétente de l’État d’émission demande à être informée : 

[ ] des dispositions applicables de la législation de l’État d’exécution concernant la libération 

anticipée ou conditionnelle de la personne condamnée; 

[ ] des dates de début et de fin de la période de libération anticipée ou conditionnelle. 

k) Avis de la personne condamnée : 

1. [ ] La personne condamnée n’a pu être entendue parce qu’elle se trouve déjà dans l’État 

d’exécution. 

2. [ ] La personne condamnée se trouve dans l’État d’émission et : 

a. [ ] a demandé la transmission du jugement et du certificat 

 [ ] a consenti à la transmission du jugement et du certificat 

 [ ] n’a pas consenti à la transmission du jugement et du certificat (indiquez les motifs 

invoqués par la personne condamnée) : 

… 

b. [ ] L’avis de la personne condamnée est joint. 

 [ ] L’avis de la personne condamnée a été transmis à l’État d’exécution le (indiquez la 

date : jj-mm-aaaa) : ... 

1) Autres circonstances pertinentes en l’espèce (informations facultatives) : 

… 

________ 
1 Veuillez indiquer ici la date à laquelle la peine serait entièrement purgée (en ne tenant pas compte des possibilités 

de toute forme de libération anticipée et/ou conditionnelle) si la personne devait rester dans l’État d’émission. 
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m) Informations finales : 

Le texte du jugement est joint au certificat1. 

Signature de l’autorité ayant émis le certificat ou de son représentant attestant l’exactitude des 

informations figurant dans le certificat 

… 

Nom : … 

Fonction (titre ou grade) : ... 

Date : ... 

Cachet officiel (le cas échéant) ... 

________ 
1 L’autorité compétente de l’État d’émission doit joindre tous les jugements et arrêts liés à l’affaire qui sont néces-

saires afin de disposer de toutes les informations sur la condamnation finale qui doit être exécutée. Une traduction du ju-

gement final doit être également jointe. 
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ANNEXE II 

NOTIFICATION DE LA PERSONNE CONDAMNÉE 

Par la présente, vous êtes informé(e) de la décision du/de la... (autorité compétente de l’État 

d’émission) de transmettre le jugement du/de la... (juridiction compétente de l’État d’émission) en 

date du ... (date du jugement) ... (numéro de référence, s’il est disponible) à ... (État d’exécution) 

aux fins de sa reconnaissance et de l’exécution de la peine qui y est prononcée, conformément à 

l’Accord entre la République de Lettonie et le Royaume de Norvège sur la reconnaissance et 

l’exécution des jugements en matière pénale instituant des peines ou des mesures impliquant la 

privation de liberté. 

L’exécution de la peine sera régie par le droit de ... (État d’exécution). Les autorités de cet 

État seront compétentes pour décider des modalités d’exécution et déterminer toutes les mesures y 

afférentes, y compris en ce qui concerne les motifs de libération anticipée ou conditionnelle. 

L’autorité compétente de/du... (État d’exécution) doit déduire intégralement la période de 

privation de liberté déjà purgée dans le cadre de la peine de la durée totale de la privation de 

liberté à purger. Une adaptation de la peine par l’autorité compétente de … (État d’exécution) ne 

peut avoir lieu que si sa durée ou sa nature est incompatible avec le droit dudit État. La peine 

adaptée ne doit pas aggraver la peine prononcée dans ... (État d’émission) par sa nature ou sa 

durée. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DE TRANSITION DE LA SOMALIE SUR 

L’ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS DIPLOMATIQUES 

Préambule 

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement fédéral de transition de 

la Somalie (dénommés ci-après collectivement les « Parties » et individuellement une « Partie »), 

Désireux de développer leurs relations mutuelles sur la base du plein respect des principes de 

l’égalité des droits et du respect mutuel de leur souveraineté, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement de relations diplomatiques 

Les Parties conviennent d’établir des relations diplomatiques entre les deux pays au niveau 

des ambassadeurs, en conformité avec les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations 

diplomatiques de 1961. 

Article 2. Exécution du présent Accord 

L’exécution du présent Accord sur le plan pratique, y compris la nomination et l’accréditation 

des ambassadeurs, sera effectuée par la voie diplomatique.  

Article 3. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation, de l’application ou de 

l’exécution du présent Accord sera réglé à l’amiable au moyen de consultations ou de négociations 

entre elles.  

Article 4. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel entre les Parties au moyen d’un 

échange de notes par la voie diplomatique.  
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Article 5. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes chargées de l’exécution du présent Accord sont : 

a) Dans le cas de la République sud-africaine, le Département des relations internationales et 

de la coopération; et 

b) Dans le cas du Gouvernement fédéral de transition de la Somalie, le Ministère des affaires 

étrangères. 

Article 6. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur à sa signature. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau, en double exemplaire en langue 

anglaise, les deux textes faisant également foi.  

FAIT à Pretoria, le 13 mars 2012, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement fédéral de transition de la Somalie : 

[SIGNÉ] 
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